té^ 


>  % 


^"'>^ 


*  \l 


a.'"^ .. 


^r 


m 


>A 


•  :»-.' 


Ac c  e  s  s i  o 11  s  Sliell*  Xo. 

lUïi  iojf  Liùj  rrrr. 


ry/////^/.j  ,:;^////^////  ,y^^////'y/. 


Ijîsttttt  PttlïUf  Cihmm 


C7i>Cl.^L^^ch^     tX^c^ 


eyÛ(^Y»/Y73 


Accession  No. 


Added. 


187 


Catalogued  by 


Revised   by 


Memoranda. 


/ 


RÉPONSE 

D'A  N  T  O  I  N  E  -  Q  U  E  N  T  I  N 

O  U  Q  U  I  E  R , 

Ex- Accusateur -puBXic  près  le 
Tribunal  Rés^olutionnaire  de  Paris  / 

Accompagnée  de  ses  Pièces  justificatives^ 
Quittances^  Décharges ^  jArrêtés  des  an« 
ciens  Comités  de  tjouvernement  ,  Lois 
et  Décrets  de  la  Convention  nationale  ^ 
etc.  ^ 


,  / 

RÉPONSE 

D'A  N  TOI  NE-QUENTIN 

F  O  U  Q  U  I  E  R  ; 

EX-ACCUSATEUR-PUBLIC  jjrès  le  Tribunal 
B.é\^olutionnaire    de   Paris , 

AUX    DIFFEREÎCS    ChEFS     d' ACCUSATION    VOrtés    611     .  ,     /      ^ 

l'Acte  à  lui  notifié^  le  26  Frimaire  :  a  ea  ^/9^' 
DÉFENSE  GÉNÉRA-LE  de  Billaud  -  Vaieimes  ^ 
Gollot- d'Herbois  ,  Barrère  e?^  Vadier,  an-- 
ctens  membres  des  Comités  de  Gouverne'-^ 
ment  y  et  a  celle  particulière  de  Billaud,' 
et  encore  aux  faits  avancés  par  quelques- 
uns  deux,  dans  les  séances  de  da  Con» 
\rentLon  des  12.  et  i5  Fructidor,    2.^  ^  ^û  ^i  o^^^^/Ç^- 


J.  Ê  L  €st  donc  le  cours  des  vicissitudes  humaines, 
que  des  fo.:ctions  redoutables,  à  la  vérité,  autant 
i|iic  pénibles ,  mais  voulues  et  commandées  par 
ia  loi,  oiit  tout  a  coup  provoqué  sur  ma  tête,  le 
choc  prcsciu'inévitiiiiyîe  des  passions  politiques  et 
privées.  JJaiis  cet  état  d'agitation  des  esprits,  nia 
eoiiëcîvnte  scuîe  soutient  mon  courage  :  c^  n'est 
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as  la  pitié  que  j'invoque,  c'est  la  raison.  En  vain  la 
laine  et  la  vengeance  me  proscrivcDt  :  en  vain  la 
calonuiie  m'accuse  et  me  poursuit.  Daignez  n l'en- 
tendre ,  Citoyens  justes  et  impartiaux  ;  si  non, 
V0U3  vous  ôtez  à  vous-mêmes  votre  propre  sau- 
ve-garde, la  garantie  des  loix ,  enfin  vous  aban-, 
donnez  à  l'arbitraire  des  passions,  votre  fortune, 
vos  jours,  votre  honneur,  votre  famille,  et  vos 
amii».  Oui,  c'est  comme  parti(?ulier  que  Fon  m'ac- 
cuse ;  mais  c'est  comme  homme  public  que  l'on 
veut  me  punir  :  comme  simple  particulier,  j'op- 
poserai mes  actions  domestiques  et  politiques  ; 
comme  homme  public,  mon  ministère ,  les  loix 
et  la  volonté  toute-puisante  du  souvernemcnC 
rse  perdes  pas  de  vue,  Uitoyens  ,  que  je  n'étois 
qu'un  rouage  mobile  et  soumis  à  l'action  du  res- 
sort de  la  mécanique  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Le  ressort  étoit-il  trop  violent  ?  c'étoit 
au  gouvernement  ^  à  la  Convention  même  à  l'ar- 
rêter :  moi ,  je  ne  pouvois'  que  recevoir  l'impul- 
sion et  la  rendre  avec  la  même  force.  Dois -je 
être  responsable  de  la  rigueur  et  de  l'atrocité- 
même ,  si  vous  voulez,  delà  loix  du  22  prairial, 
lôi'sque  je  n'en  pouvois  être  que  le  passif  exécu- 
teur ?  Est-ce  moi  qui  f^iisois  les  loix  ?  est-ce  moi 
qui  ai  fait  le  choix  des  juges  et  des  jurés  ?  M'ont- 
iîs  pas  été  nommés  par  la  Convention  ?  Est-ce 
moi  qui  ai  couvert  le  territoire' de  la  République: 
d'échaffauds  permanens  ?  Est-ce  moi  qui  ai  en- 
tassé dans  les  cachots  pèle  -  mêle  avec  le  crime , 
l'erreur,  l'innocence  et  la  vertu  ?  Est-ce  moi  en 
un  mot  qui  écrivois  le  livre  des  morts,  et  qui 
désignois  les  victimes  ?  Non.  Je  présentois  les 
prévenus  ;  j'exposois  les  délits  ;  les  jurés  les  cons- 
tatoient  j  les  juges  appliquoient  la  peine,  ej:  m^i^ 
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devoir  était  de  la  faire  subir.  M'â-t-on  entendu, 
une  seule  fois,  féiire  un  résumé  de  procès,  depuis 
l'odieuse  loi  du  22  Prairial ,  depuis  enfin  que  Pac- 
cusé  fut  privé  du  droit  de  se  faire  défendre. 
D'ailleurs  peut-on  ,  et  doit-on  ,  m'imputer  à  crime 
îa  sévérité  de  mon  ministère  ?. 

Au  reste  j'agissois  sous  les  jeux  du  gouverne- 
Bien  t  :  cliaquc  soir,  i'aiïois  rendre  compte  des 
opérations  du  tribunal  :  chaque  jour ,  par  consé- 
quent, ma  conduite  et  les  opérations  du  tribunal 
étoient  approuvées  par  les  comités  de  gouverme-^ 
ment.  Ainsi,  quant  au  prétendu  crime  de  mes 
fonctions  ,  j'ai  la  garantie  des  loix  et  du  gouver- 
nement.. 

Quant  aux  prétendus  actes  arbitraires ,  et  aux 
prétendus  délits  qui  me  sont  imputés,  ces  impu- 
tations sont  l'effet  d'une  trame  ourdie  dans  rombre 
par  la  malveillance.  Elles  sont  fausses,  ainsi  que 
la  prétendue  complicité  avec  Robespierre  et  les 
autres  conjurées  ,  que  l'on  m^oppose.  Bientôt  1© 
voile ,  sera  déchiré,  et  quoiqu'on  fasse,  la  vérité 
percera  à  travers  les  ténèbres  épaisses  du  men- 
songe et   de  îa  calomnie. 

D'abord  u  convient  d'observer  qu'on  n'a  pomÉ 
oublié  de  mettre  en  œuvre  cette  tactique  infernale, 
imaginée  pour  rendre  défavorable  dans  l'opiiiion 
du  peuple  ,  l'homme  patriote  et  énergique  qui  a 
exercé  des  fonctions  publiques  dans  le  cours  de 
la  révolution,  i^.  On  n'a  pas  manqué  de  m'accu- 
ser  d'être  un  dilapidateur  et  un  prévaricateur  ; 
et  sur  quoi  est  fondée  une  accusation  aussi  grave? 
voilà  ce  que  l'on  n'indique  pas.  Je  ne  peux  donc 
la  repousser,  quant  à  présent,  que  par  une  dé- 
négation générale  et  absolue.  II  est  faux  que 
j'aie  dilapidé   les    deniers   publics   ni   prévariqué 
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dans  mes    fonctions  :  j'ajoutci^ai  seiilçment    qoe 
pendant  le  cours  de  l'exercice  de  mes  fonctions, 
aucun  objet  de  quelque  espèce  et  de  quelque  va- 
leur qu'il  ait  été  ,    apporté  avec  les  traduits   au 
tribunal ,  comme  pièce  de  conviction  ,.  et  déposé 
^exactement  au  parquet ,  dans  les  armoires  à   ce 
destinées,  n'a  été  distrait  ni  détourné,  et  qu'au- 
cune réclamation-n'a  été  ni  n'a  pu  être  faite,   de 
mon  temps ,  à  cet  égard.  J'ajouterai  encore  qu'il 
n'a  jamais    été  reçu   au   parquet  des  objets  pro- 
venans  et  trouvés  sur  les  coiidamnés  :  ces  objets' 
étoient  directement  déposés  au  greffe  du  tribunal  . 
par  \çs  concierges  et  ceux  des  gendarmes  à  qui 
ifs  pouvoient    être  reiuis.    \Jn  ^eul    objet  trouvé 
dans  la  ceinture  de  la  culotte  de  Mercier ,    ex- 
fermier  général ,  et  consistant  en  traites ,  montant 
à  625000  fi:  avec  le  bordereau ,  m'a  été  remis  par 
la  citovenne  Richard,  concierge,    et   ces  traites 
ont  été  déposées    par    moi  au  comité    de  sûreté 
générale  ,  suivant  le  reçu,    sous  la  date   du   22 
Prairial  ,  ensemble  les  cent  mille  livres  en  assig- 
nats,   qui  m'av^oient   été  déposées  par  le  même 
comité  ,  dans  l'affaire  de  Gbabot. 

Si  j 'a vois  été  un  prévaricateur,  on  ne  suppo- 
sera sans  doute  pas  que  je  l'aurois  été  sans  irt- 
térêt ,  ou  j'aurois  reçu  le  prix  honteux  de  cette 
criminelle  prévarication  ;  j'aui'ois  ,  par  une  con- 
séqueîice  nécessaire  ,  soustrait  quelques  grands 
coupables  à  la  vengeance  nationale  :  qu'on  les  in- 
dique, et  alors  je  confondrai  mes  calomniateurs* 
J'aurois  fait  quel (]ues  dépenses  considérables  pt 
extraordinaires  ;  j'aurois  joué  le  rôle  d'un  homrne 
opulent  p  j'aurois  uiie  fortune  ;  j'aurois  des  ri- 
riiesscs  :  eh  bien  je  n'ai  rien  fait  de  tout  c^la  : 
î<5  n'ai   abfeolumenl  vha.    Ctipeiidaut   j'ai  eu  du 


patrimoine  pour  plus  de  5ooooll  :  j'ai  exercé  un 
état  avant  la  révolution ,  oii  Ton  pouvoit  l'aug- 
menter  :  en  ce  moment  je  n'ai  que  des  dettes,  et 
pour  tout  patrimoine,  une  femme  et  cinq  en  fans 
dont  deux  jumeaux  de  vingt  -  uii  mois ,  qui  ont 
besoin  de  mon  secours.  Voiîà  de  ces  vérités  qu'ail 
est  impossible  à  la  malveillance  de  révoquer  eu 
doute.  , 

En    second  lieu  on  m'accuse  d'avoir  ir^flaenci^ 
et  cberclié  à  inflLiencer  les  jurés ,  dans  différentGS 
affaires  ;  de  m'êire  glisse  furtivement  dans  le  Hcr 
de  leurs  séances ,  et  d'avoir  assisté  et  pris   part  à 
leurs   débats.    Cette   inculpation   est  aussi   fausae 
qu'elle  est  atroce.    Il  est  notoire  parmi  les  mem- 
bres du  tribunal,   et  parmi  les  jurés  qui  ont  suc- 
cessivement  été    nommés  au  tribunal ,  que  dans 
aucun  temps  et  dans  aucune  allaire,  je  n'ai  em- 
ployé ni  manœuvres  ni  séduction  pour  influencer 
l'opiniou  de.^  jurés  ;  que 'jamais  je  ne  me  suis  glissé 
furiivcnient  dans  le  lii;u  ,de  leurs  délibérations  ; 
que  jamais  je  n'aî-a-sisié  à  leurs  débats.  Les  juges 
et  les  jurés  ,   ponr  la  plupart,  existent  :  ils  doi- 
vent CLFe  entendus  ;c^e.4  le  seul  moven  d'éclaircir 
un   point   d  e  fa  it  aussi,  i  m  po  i  ;  I:  an  t .  -  li  es  t  d  i  if  ici  (a 
d'avoir  eu  plus  de  rc&CTVt\  et  d'avoir  même  plus 
respecté  (|ue  moi  fopiriioji  des,  jurés.    C'est  m«i_ 
qui  ai  pr»  s^é  et  sollicité  le  C  Anio/ielle  ,  lors  juré  , 
de  rédiger  par  écrit  les  opiriioas  motivées,  par  lui 
données  dcUis  plusieurs  affaires  j  c'est  xnôi  qui  les 
ai  fait  imprimer,  me  Rie  ct-lle    par  lui  éinise  dans 
l'affaire    de  l'ex-général  Lanrarîière  ,  cpioiqu'eile 
fiit  contraire  au  jugement  rendu.  Certes  ,  si  j'avois 
été  dajis  fiiabitude  criminelle  d'influencer  les  jurés, 
je  me  seroiii  bien  gardé  ,  au  jo^iouis  dariS  cette  a^- 
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faire  ,  de  livrer  à  rimpression ,  Vo-pimô^  crAnto» 
nelle  :  cette  idée  est  seosible. 

J'ai  été  succesgivemcHt  directeur  du  juri  d'ac- 
cusation  au  tribunal  révolutioniiaire  du  17  Août 
1792  ,  substitut  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
erhent  de    Paris ,  dans   un   temps    où   les  jurés 


terhent  de  1  ans ,  dans  un  temps  ou  les  y 
émettoient  en  tecret  et  par  la  voie  des  boules, 
leurs  opinions,  en  présence  d'un  juge  et  de  i'ac- 
cusateur  public.  J'ai  assisté  à  plusieurs  procès  ^ 
aux  mois  de  Février  et  Mars  1793  (  i^'ieiix  style  ) , 
avec  les  citoyens  Récolene  ,  IBéiiicry  et  Brunet , 
lors  juges  d'exercice  au  tribunal  :  qu'on  les  cite 
en  déclaration ,  ensemble  les  jurés  ;^  il  n'en  egt 
aucun  qui  ne  convienne  qu'il  m'a  toujours  vu 
remplir  ces  fonctions  délicates  avec  toute  la  fidé- 
lité et  l'impartialité  que  doit  avoir  le  magislrat 
intègre.  Je  n'ai  point  changé  de  marche  dans  le 
cours  de  l'exercice  de  mes  fonctioas  d'accusateur 
public  au  tribunal  révolutionnaire  ;  j'cîi  toujours 
eu  des  mœurs  ,  de  la  probité  et  de  l'humanité  : 
j'ai  été  sévère  avec  la  loi ,  mais  juste  et  fidèle 
à  mes  devoirs.  , 

"S^.  On  m'accuse  d'avoir  été  TaiîteuT  de  la 
création  des  conspirations  dans  les  prisons,  d'y 
avoir  eu  des  a  gens  secrets  et  soudoyés  ,  etmcMie 
de  m'être  introduit  dans  les  maisons  d'arrêt,  et 
de  m'y  être  associé  avec  des  hêtres  vils  et  bas.  , 

J'ai  déjà  réfuté  une  partie  de  cette  accusation , 
dans  mon  mémoire  imprimé  ,  page  14.  J'ai  avancé 
et  soutenu  avec  vérité  que  les  conspirations  ôj^^ 
prisons  m'avoient  été  dénoncées  par  ^e  comité 
de  salut  public ,  à  différentes  époques ,  qu'il  avoit 
pris  un  arrêté,  le  17  Messidor,  portaet  que  l'ac- 
cusateur public feroit  ji^ger,  dazis  les  24  heures  de^ 
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dénonciations  ceux  sur  qui  elles  portoient  ;  que  le 
comité  m'avoit  remis  ,  à  cette  fin  ,  les  listes  des  pré- 
venus des  différentes  conspirations  des  maisons 
du  Luxembourg,  des  Carmes  et  Lazare  ;  je  per- 
sisté dans  la  même  défense  confirmée  d'ailleurs 
par  les  membres  dxs  anciens  comités  de  gouver- 
nement,  daus  leur  mémoire  imprimé,  pages  55\ 
56  et  57.  Et  en  effet  ces  membres  j  conviennent 
que  ces  dénonciations  leur  avoient  été  faites  par 
les  administrateurs  de  police  ,  qui  par  décret  , 
avoient  la  police  et  la  surveillance  des  maisons 
d'arrêt.  Ces  mêmes  membres  conv^iennent  de  plus 
qu'à  différentes  époques  ,  et  sur  de  pareilles  dé- 
nonciations de  complots  ourdis  dans  les  prisons, 
les  comités  envoyèrent  le  commissaire  national- 
civil  de  police  et  des  tribunaux  et  ses  adjoints, 
pour  informer  plus  particulièrement  des  faits  et 
]e^  vérifier  ;  et  que  îeur^  opérations  et  les  pièces 
qui  les  constatent,  doivent  être  au  bureau  de  la 
police  générale  ,  ou  dans  les  bureaux  de  la  com- 
mission nationale.  ï\  résulte  bien  évidemment  de 
cet  aveu,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  suis  l'auteur 
de  la  création  des  conspirations  àes  prisons;  que 
ce  sont,  les  administrateurs  de  police  qui  ont  fait 
les  dénonciations  des  complots  quijétoient  our- 
dis ;  que  je  n'v  ai  jamais  eu  aucun  agent  secret 
m  soudoyé.  Et  en  effet  avec  quel  fonds  aurois-je 
payé  ces  prétendus  agens  secrets  ?  Ce  n'auroit 
pu  être  qu'avec  ceux  qui  m'auroient  été  délivrés 
par  les  anciens  comités  de  gouvernement,  ou  que 
raurois  touchés  au  trésor  national,  en  vertu  de 
leurs  ordonnances.  Or  il  est  certain  que  je  n'ai 
Jamais  touché  aucun  fonds  des  anciens  comités 
de  gouvernement,  ni  au  trésor  national,  ni  ailleurs 
en  vertu  d'aucune  de  Ièui;s  ordoniiances  :  je  n'avois 
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d'ailleurs  aiictin  foiiJs  A  um  disposition,  ■  Tons  ces 
faits  sont,  faciles  à  vérifier. 

Il  est  égaîement,  avéré  que  je  n'ai  jamais  été 
fnrtirenient  Jii  publiquement  dans  k\?  jn.aisons 
d'cîrrct  nu  Luxembourg  ,  des  C]arpje8  et  de  Lrzu'c; 
il  est  bien  avéré  au  contraire  <|ne  cVst  le  com- 
missaire civil  ou  son  adjoint,  (| ni  se  j-f>nt  tranf- 
poirés  dans  ces  maisons  à  difîércjitcs  époqnes  ,  de 
l'aven  dc\^  anciens  cdmiiévS  de  goiivcrri-enicnt  ,  et 
d'api'ès  leuîs  ordres,  pour  vérifier  les  laits  et  les 
coruplots  dénoncés  par  les  adnnid.srratfnrs  de 
police.  Et  si  i'avois  été  si  avide  de  "créer  des  cons- 
pirations (la iis  les  prisons,  le  trihuuaî  avoit  la 
police  de  la  concier2;crie  ,  de  rbosnice  national  et 
de  la  maison  de  TEgalité,  ne  ni'anroit-il  pas  été 
pins  facnie  cravoir  des  apens  secrets  <i^ius  ces  mai- 
sons ,  une?  dans  tontes  les  autres  ,  dont  la  police 
et  la  surveillance  étoient  attribiiées  aux  adnn'ois- 
tratenrs  de  police.  Jamais  je^nVn  ai  eaancun 
dans  ces  maisons  ni  aiflenrs  ,  et  finoiqn'iî  m'ait 
été  dénoncé  qoe  ces  détenus  à  la  i  orce  corres- 
jyônnoient  avec  quelques  détenus  de  la  maison 
Egalité,  et  ourdissoient  un  complot  ;  ces  faits  vé- 
rifiés ,  lé  complot  sVs^t  trouvé  idéal  ,  et  aucun 
individu  ma  été  îna;^  comme  ayant  conspiré  dans 
CCS  diiK rentes  maisons. 

Ouant  à  rnon  association  sunposée  avec  des 
êtres  vils  et  bas^  il  est  tiîste^^d'avoir  à  réfuter  ane 
accusation  aussi  nliséranle,  et  il  est  à  présumer 
(pie  si  son  auteur  eut  en  la  connoissance  de  nra 
vie  privée  et  publique  ,  il  se  seroit  abstenu  de 
hàzarder  cette  honteuse  accusation.  En  ellet,  tout 
en  chérissant  la  liberté  et  l'égalité,  j'ai  toujours 
eu  ratteirfiion  et  la  délicatesse  de  ne  pas  m'asso- 
cier  avec  di-'S  êtres  vils  et, bas  ;  de.  ne  composer  ma. 
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$ori;'té  peu  nonibreiîse ,  f*t  cic  ne  fivqnen'cr  ([ne 
des  honmics  coDiiiis  pcnir  pro[)cs  et  ve]-iLieux:  aussi 
je  porte  icî  le  dcfi  îe  plus  formel  de-  prouver  cette 
acciiFation  par  pièces  ou  autrement. 

Billaud  ,  en  répondan  t  à  l'article  i8  de  la  dé- 
nonciation de  Lecointre  feint,  pag.  74  de  siv 
défense  imprînu-e  ,  n'avoir  pas  cdnnoissajice  de 
l'arrête  du  17  Messidor,  relatif  aux  conspirations 
dDnt  il  est  question,  et  il  ajoute  :  ce  L'arrêté  dont 
:)i  on  parle  sans  en  donner  les  dispositions  pré- 
^'  ciscs ,  scroit  ua  travail  sorti  du  bureau  delà  police 
»  générale  ,  comme  l'atteste  son  objet ,  et  comme  / 
»  rorisinai  même  doit  servir  à  le  confirmer;  efc 
j^  c'est  une  imposture  atroce  d'à vancei'  que  ces 
^'Conspirations  des  prisons  onjt  été  dénoncées  par 
>'  le  comité  de  salut  public  à  Fou quîer-Tin ville  )>. 

D'abord  je  n'ai  jamais  en  connoissance  que  le 
bureau  de  la  police  geMérale  dont  parle  EIHaud, 
fut  un  établissement  distinct  et  séparé  du  comité 
de  salut  public  ,  et  je  dcvois  d'autant  nioins  y  "^ 
croire  que  j'ai  vu  plusieurs  fi)i3  Lejeune  ,  i'ua 
des  secrétaires  en  chef  de  ce  bureau  ,  venir  f^îrc 
approuver  son  travail  dans  le  lieu  des  séances 
du  Comité  de  S^ilnt  public  ;  je  n'ai  sçu  que  ce 
citoyen  Lejeune  é toit  un  des  c nefs  de  ce  bureau 
que  pour  l'avoir  vu  vej-dr  dans  le  lieu  des  séaiices 
du  comité,  car  il  ^t  de  fait  que  je  n'ai  jamais 
été  dans  le  lieu  où  se  tenoit  ce  bureau. ,"^cie.  la 
police  o;énéralc  :  d'ailleurs  tous  les  ordres  wi'ont 
été  doimés  dans,  le  lieu  des  séances  du  comité  , 
de  même  ([ue  tous  les  arrêtés  qui  m'ont  été  îrarcS- 
nu's  étoieiit  intitulés  ;  Ex i rail  des  re^isîres  du  co- 
mité de  sailli  public^  et  signés  de  pkis  ou  moins 
de  membres  de  ce  comité  ,  ainsi  je  pourrois  me 
borner  à  répondre  à  Billaud  ,  qne  l'arrêté  du  17 
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rîiessîdo^  sorte  du  bureau   de  la  police  genéraîe 
ou  de  tout  autre  comité,  il  me  sHfEtque  ce  soie 
lîu  arrêté  du  comité  et  signé  àcs  membres  ,  j'^i 
dû  l'exécuter. 

Mais  ]e  vais  plus  loin  ;  cet  arrêté  dont  il  ne 
iTi'est  pas  possible  de  retracer  les  dispositions  ,. 
parce  qu'il  fait  partie  des  pièces  emportées  par 
h§  citojens  députés  qui  ont  procédé  à  l'examen 
de  mes  papiers,  a  été  pris  îe  17  messidor  ,  rers» 
oi'ze  heures  du  soir  ,  dans  le  lieu  des  délibéra- 
tions dn  eomité  où  étoient  Biliaud  ,  Coîlot,  Bar- 
rere  et  Saint-Jast  ;  il  a  été  pris  en  ma  présence, 
et  m'a  été  remis  avec  la  liste  des  cent  cinquante- 
neuf  prévenus  de  conspiration  du  Luxembourg; 
Lanne  ^  commissaire-adjoint ,  y  étoit  aussi  présent. 
1  oilà  l'exacte  vérité  sur  la  formation  et  l'exis- 
tence de  cet  arrêté  qui  sera  sans  doute  échappée 
à  la  iriémoire  de  Biliaud. 

Les  listes  des  prévenus  de  conspirations  des- 
maisons des  Carmes  et  de  Lazarre  ,  m'ont  été 
également  remises  dans  le  lieu  des  délibérations  du 
comité  ;  et  une  cliose  à  remarquer,  c'est  que  ce» 
listes,  à  moi  ainsi  rémiges  successivement,  sont 
écrites  de  la  même  main  et  elies  sont  appostillées 
de  ces  mots  :  Renvoyés  à  V accusateur  public  du 
tribunal  r é iw lut ionn aire  ,  et  signées  de  plusieurs 
membres  du  comité.  Il  est  encore  à  remarquer 
que ,  sur  la  liste  des  prévenus  du  Luxembourg, 
chacun  des  noms  des  individus  a  été  marqué  et 
ponctué  à  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  .été  mis  en 
jugement,  pour  éviter  qu'on  ne  reportât  dans  les^ 
deux  audiences  subséquentes  ceux  desdits  indivi- 
dus jugés  dans  la  première  séance  ,  attendu  que 
les  cent  cinquante-neuf,  compris  dans  cette  liste ^ 
ont  été  jugés  en  trois  fois  ,  les  19  ,   21  et  22  mes- 
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sidor.  Ainsi ,  si  on  a  tiré  quelque  induction  défa- 
vorable de  ces  remarques  ,  c'est  une  erreur  ou 
uoe  malveillance  ,  car  ia  vraie  cause  de  ces  remar- 
ques est  telle  que  je  l'annonce  et  est  à  la  connois- 
sance  des  secrétaires  du  parquet.  J'observe  en  der- 
nière analyse  ,  et  pour  complément  de  preuves , 
que  je  n'ai  eu  rien  de  commun  dans  la  création 
et  fabrication  des  complots  ourdis  dans  les  pri- 
sons ,  que  les  minutes  des  procès=verbaux  dressés 
par  les  administrateurs  de  police  ,  doivent  se  trou- 
ver au  bureau  de  la  police,  à  la  mairie  ,  et  les 
expéditions  dans  le  bureau  de  la  police  générale  , 
eu  dans  les  bureaux' de  la  commission  civile^  de 
police  et  deè  tribunaux  ,  comme  l'indiquent  eux- 
mêmes  les  anciens  membres  des  comités  de  gou- 
vernement, et  il  doit  même  se  trouver ,  aux  pièces 
de  la  conspiration  du  Luxembourg,  une  lettre  de 
Lanne ,  commissaire  -adjoint  indicative  des  témoins 
à  faire  entendre. 

Comment,  Billaud, après  des  faits  aussi  positifs, 
as-tu  liaz=^rdé  que  c'ètoit  une  imposture  atroce 
d'avancer  que  ces  conspuations  des  prisons  avoient 
été  dénoncées  par  le  comité  à  Fouquier-Tinville  ? 
C'est  toi-même,  Billaud,  qui  te  trompes  ou  eu 
imposes  ,  comme  il  est  aisé  de  le  voir  ,  en  présen- 
tant une  pareille  dénégation  ,  car  le  fait  de  la  re- 
mise de  cet  arrêté  et  de  ces  listes ,  une  fois  incon- 
testablement prouvé  qu'il  a  eu  lieu  dans  la  sall« 
des  délibérations  du  comité  ,  ta  dénégation  dispa- 
roît.  Il  y  a  mieux,  tu  te  trouves  sur  ce  point  ab- 
solument en  contradiction  avec  ce  que  tes  collè- 
gues et  toi  avancez  dans  votre  défense  générale , 
p.  B6  et  Sj  ,  et  où  vous  dites  :  Comment  les  co- 
rnâtes pouvoient-ils  connoître  ces  conspirations 
des  prisons  ^  si  ce  n'est  en  recevant  les  avis  et  les 


détails  par  le^  pi'occg- verbaux  et.  les  ni  empires  qi<it 
leur  étoient  env.'^ycs  par  raclnîinr-trMtion  de  police? 
Er  tii  as  donc  oni)lic''  enfin,  Billaud ,  (iiie ,  p.  76  ,  dç 
la  défense  particulière ,.\u  conviens  que  tous  Iqs, 
renseigiiemens  qui  vous  sonl  parvenus,  Vous  ont 
éié  donnes  par  radniin^stralion  de  police  ,  aiuxsi 
que  le  prouve  la  dcnoncir-iHon  deT<allolte.  li  reste 
constant,  d,'a  près  ces  diiiérens  <'ivcux  ,  que  je  n'en 
ai  pas  imposé  en  avaiicai-it  et  soutenant  que  les 
coospiratioî:s  des  prisons  ni'avoienl  été  dénoncées 
par  le  coïrtiîé  de  salut  piil)lic. 

Il  est  vrai  cpie  ,  p.  56  de  leur  défense  ,  les  an- 
ciens membres  des  comités  avancent  que  je  leur  ai 
quelquefbis  porté  dt  s  procès- verbaux  de  ce  genre  , 
et  que  Billaud  ,  dans  sa  défense  particulière  ,  p. 
75,  avance  que  raccusateur  public  avant  par  sa 
place  plus  de  relations  avec  les  ])risons,  est  venului- 
ïMeme  nous-douiicr  souvent  des  détails  sur  cescons^- 
piratioDS.  Que  conclure  de  ces  deux  versions  en 
apparence  contradictoires  f  le  voici.  En  confon- 
dant ainsi.  îcs  époques  ou  plutôt  n'en  indiquant 
aucune  ,  il  sembîeroit  qu'à  différentes  époques 
i  ai  porté  au  comité  des  procès-verbaux  de  ce  genre. 
A  dGwx  époques  ,  seulement,  j'ai  conmiuniqué 
au  comité  des  procès-verbaux,  relativement  à  ce 
qui  se  passoit  dans  les  prisons,  c'est  lors  et  pen- 
dan-t  l'instruction  deraffaire  d"'iîébert,  Pxonsin  et 
Vincent  ,  et  de  celje.de  Chaumetle  ,  Grammont 
rt  autres  ;  et  encore  est-ii  à  observer  que  ces  pro- 
cès-verbaux ni'étoient  transmis  par  les  adminis- 
trateurs 'de  pqîice  ,  mais  postérieurement  à  ces 
deux  affaires  jugé'cs  Ips  4  et  24  germinal,  je  ji'ai 
cbmïuuniqué  au  comité  aucuns  procès-verbaux  de 
ce  genre  ;  ces  sortes  de  procès-verbaux  et  les  mé- 
niuiics  -et   déaoi3ciations  relatives  aux    conspira- 
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tîODS  des  prisons  du  Luxembourg  ,  des  Carmen  y 
de  Lazare  et  de  Bicêtre  ^  icur  ont  été  adressés 
divectement,  de  leur  aveu  même ,  par  radmiiiis- 
tration   de  police. 

Quant  aux  détails  dont  parle  Eiilaud,  cette  asser- 
tion fournit  une  preuve  incontestable  que  jerendois 
nn  compte  exact  au  comité  de  toutes  les  affaires 
et  opérations  du  tribunal  ;  c'est  la  conséquence 
nécessaire  qu'il  résulte  des;  détails  annoncés  et 
avoués,  par  Biilaud ,  être  donnés  par  moi  au 
comité;  ainsi  de  la  défense  générale  des  anciens 
membres  des  comités^  et  de  celle  particulière  de 
Billaud  ,  résidte  la  conséquence  que  je  n'ai  été 
ni  l'auteur  ,  ni  le  créateur  àQS  coUspnations  des 
prisons  ;  que  ces.  comités  y  avaient  des  agens 
secrets  et  soudoyés,  placés  par  eux  ou  par  l'ad- 
ministration de  police  ;  qu'à  mon  égard  ,  je  n'a- 
vois,  par  ma  place  ,  ni  relations  ,  ni  rapports  avec 
les  maisons  d  arrêts  autres  toutes  fois  que  celles 
de  la  conciergerie ,  de  l'hospice  national  et  de 
l'égalité,  doist  la  police  et  la  surveillance  étoient 
attribuées  au  tribunal  ,  et  dans  lesquelles  il  h  y 
a  jamais  eu  de  conspn'ations  constatées  et  jugées. 

4^.  On  m'impute  à  crime  d'avoir  été  deux 
fois  en  la  maison  de  force  de  Bicètre  ,  et  d'avoir 
cru  à  une  conspiration  dénoncée  par  deux  indi- 
vidus condamnés  à  vingt  années  de  fers,  pour  faux 
témoignage  :  j'ai  été  à  la  vérité  deux  fois  à  Bi- 
cêtre ;  et  voici couiment  et  de  que/le  manière.  Une 
conspiration  liorriblc  ,  annoncée  ourdie  dans  cette 
maison,  a  été  dénc^icée  au  comité  de  Salut 
■  public  ;  par  l'adrni*ni.<tratio;i  de  police  :'  îroiï 
cens  individus  étoienfc  indiqué.',  tremper  dansccitte 
coniuiation.;  il  étoit.-  diiiîcile  de  se  livrer  à  Pidée 
que  troi^i  ceui  iudlvidu^  v  cus:ie::t  tr^juipés,  d'uil- 
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leurs;  pour  toutes  sortes  de  raisons,  il  aiiroit  été^ 
de  la  d^^rtiiere  imprudeuce  de  faire  transférer 
et  anietier  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris  cvs 
trois  xcos  individus  ;  il  s'agissoit  d'aviser  aux 
moyens  de  distinguer  et  d'atteindre  les  véritahies 
auLcurs  de  cette  conspiration  :  il  fut  donc  arrêté 
au  comité  que  Lanne  ,  adjoint  du  commissaire 
civil,  de  police  et  des  tribunaux,  s'y  rendroit 
avec  Paccusaieur  public,  pour  vérifier  les  faits: 
lîous  nous  j  rendimeé  l'un  et  l'autre,  et  4à,cn 
présence  des  administrateurs  de  police  ,  des  gen- 
darmes et  des  employés  dans  la  maison  ,  il  a  été 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir 
les  auteurs  véritables  ;  soixante-dix-neuf  en  deux 
fois  ,  tous  déjà  condamnés  pour  plus  ou  moins 
d'années  à  la  peine  des  fers,  et  un  à  ,1a  dépor- 
tation ,  ont  été  ,  par  le  résultat  de  ces  mesures  , 
traduits  au  tribunal  et  jugés  :  pas  un  des  bons 
pauvres  et  d'autres  individus  détenus  dans  cette 
maison  ,  ne  s'est  trouve  avoir  participé  à  ce  com- 
plot effroyable  *  les  actes  et  les  jugemens  portent 
avec  eux  la  preuve  dé  ces  faits;  il  n'est  pas^ 
yiutile  d'observer  que  Leclerc ,  l'un  des  accu- 
sés ,  a  avoué  publiquement  à  l'audience  ,  l'exis- 
tence de  ce  complot,  dont  il  a  rendu  le  compte 
le  plus  détaillé  ,  ensemble  des  moyens  de  l'exé- 
cution ;  d'autres  l'ont  avoué  également:  voilà  les 
vrais  motifs  de  mes  deux  transports  à  Bicêtre  , 
je  ïiG  les  ai  pas  fait  de  mon  autorité  privée  ,  et 
sans  l'assistance  et  la  présence  d'autres  autorités 
compétentes  ;  ils  ont  été  réguliers  ,  Jégaux  ,  pu- 
blics ,  et  commandés  par  les  circonstances  autant 
que  par  la  prudence  ;  d'ailleurs  les  lois  des  i6  , 
23  ventôse  et  26  prairial ,  m'en  imposoient  le 
devoir. 
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Je  n'ai  m  cm  ni  pu  croire  à  la  dénonciation  de 
deux  individus  condamnés  à  la  peine  des  fers  pour 
faux  témoigHage  ,  puisque  d'un  eôté  cette  dénon- 
ciation ne  m'a  pas  été  faite  ,  qu'elle  l'a  été  au  co- 
mité par  les  administrateurs  de  police  ,;  que  de 
l'autre  les  noms  des  dénonciateurs  n^'étoient 
inconnus,  comme  ils  me  le  sont  encore  ;  au 
reste  ,  six  ou  sept  témoins  ont  été  entendus  dans 
cette  affaire,  et  l'aveu  des  accusés  n'a  laissé  au- 
cun doute   sur  la  véracité  de  leurs  déclarations. 

5^.  On  m'accuse  d'avoir  envoyé  au  supplice  des 
individus  prétendus  condamnés  pour  d'autres  par 
erreur,  et  d'autres  sans  aucun  jugement;  cette 
accusation  d'st  aussi  fausse  qu'atroce  ;  mais  comme 
l'acte,  d'accusation  n!indîque  aucun  de  ces  indi- 
vidus ,  je  suis  obligé  de  répondre  d'après  ces  impu- 
tations de  ce  genre  répandues  dans  plusieurs 
journaux  ,  et  dont  l'acte  d'accusation  paroît  être 
l'extraît. 

D-^ins  l'un  de  ces  journaux  il  est  annoncé  que 
Sémillard  père  et  Sémillard  fils ,  quoiqu'oubliés 
d'avoir  été  mis  en  jugement  avec  quarante -trois 
autres,  ie  4  tliermidor  _,  et  qu'ils  n'aient  pas  été 
condamnés  _,  j'ai  prétendu  qu'ils  aient  été  jugés, 
et  j'ai  donné  l'ordre  de  leur  couper  les  clieveux 
et  de  les  mener  au  supplice,  après  avoir  fait  cou- 
rir après  l©s  voitures  qui  étoient  déjà  sur  le  quai 
Pelletier  ;  à  une  accusation  aussi  monstrueuse  je 
réponds  que  Sémillard  père  et  fils  ,  ont  été  mis 
en  jugement  et  jugés  le  3  thermidor  _,  avec  le 
veuve  de  l'ex-maréchal  de  Noailles,  le  ci-devanfc 
comte  de  la  Roche-Lambert ,  l'ex -vicomte  Talaru  , 
ex-cordon  rouge  ,  et  autres  ,  au  nombre  de  vingt- 
cinq  ^  et  non  de  quarante-cinq  ,  et  que  Jeanne- 
Françoise  Pojard,  cuUivatricCj  et  Nicolas  Gusùiie^ 


boucher  .  fî^îsaiit  partie  de  ces  vingt-cînq,  ont  été 
acquittés  ;  les  deux  Sémiilard  n^oiit  point  éié  ou- 
bliés dans  le  lieu  destiné  au  dépôt  des  accusés  ;  ils 
ont  été  jugés  et  condamnés  ;  et  pour  preuve  , 
j'oppose  le  jugement  dont  la  minuté  ciit  au  greffe^ 
et  fa  mention  dans  le  Moniteur ,  u*^.  310.  Quant 
à  rartidè  de  la  coupure  des  cheveux  et  autres, 
accessoircsrelalirs ,  l'ordre  supposé  avoir  élé  donné 
par  moi  est  fiiux  ;  je  signois  l'ordre  d'exécul'er  le 
jugement  ainsi  que  la  loi  me  le  prescriyoit ,  et  ne 
me  melois  nuilemcnt  des  opérations  subséquentes  ; 
ainsi  ces  imputationii  abominables  sont  démontrées 
ïuatérieilcment  fausses. 

Il  en  est  de  même  des  orgies  que  Ton  mippose 
que  j'ai  faites  avec  Ficuriot ,  liiaire  de  Paris  , 
Payan  ,  agent  national,  et  Dumas,  président  , 
noranuuent  le  9  îliermidor;  d'abord  je  ne  me  siii^ 
jamais  iivr6  cV  aucune  orgie  ni  avec  ces  conjurés , 
ni  avec  les  autres  ,  le  9  thermidor  ,  ni  d'autres 
jours;  je  n'ai  point  diiîé  avec  Fieurioi ,  ni  pu 
dîner  avec  Payan  et  avec  Dumas  (|ùi  avoient  été 
arrêtés  vers  trois  heures,  et  je  d'cfi:  (luon  me 
prouve  le  contraire  ;  d'ailleurs  ,  j'ai  déjà  rendu 
compte  dans  mon  mémoire  imprimé  ,  page  6  et 
7,  de  l'endroit  et  des  individus  tàyeç  lesquels  j'ai 
diné  le  9  thermidor,  je  m'y  réfère. 

6^.  On  m'impute  également  xf avoir  envoyé  au 
supplice  ,  sans  jugement ,  Pérès  ;  ex-çonseiller  au 
ci-devanî  parlcmcjU  de  Toulotrze;  je  véponds  que 
Pérès  a  cié  ingé  el  condamné  avec  cl^autrcs  ex-^ 
co!KSciller.s  x!u  ci-devaùt  parlement,  tous  traduits 
^■u  Irihunal  p:\v  aiivlé  du  comité  de  Sûreté  géîié- 
rale  ;  l'en  ai  ]i:{  ii^e  iiilot-mé  dans  W  temps  le 
comité  par  une-  lerire  qui  doit  être  jointe  >  ux 
pièc-c;;  dv:  ïiw'i   pio^cs  :   ou  prétend  que.  l'on  ne 

trouva 
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trouve  pas  îa  minute  de  ce  fngemeDl  au  greffs^ 
^  si  cette  minute  de  jugement  a  été  souslrai'^e  ou 
déchirée  ,  ou  si  le  commis  -  greffier  a  omis  d  éaon- 
cer  le  nom  du  condamr.é  ,  c'est  u  \e  omissiv)n  et 
un  délit  personnel  au  conmns-gieflîer  qui  a  tenu 
îa  plunîe  du  préside^xit-,-  et  le^ubstitut.  qiii  a  siégé 
dans  cette  affaire  non  plus  que  l'accusai cur  pu- 
blic re  peuvent  être  responsables  de  la  soubti'ac- 
tion  ou  de  la  perte  de  la  niirute  du  jugemeut ,  ni 
de  l'omission ,  ni  des  imperfectious  et  irrégula- 
rités qui  peuvent  s'v  rencontrer  ,  parce- que  l'ac- 
cusateur public  et  ses  substituts  ne .  sont  point 
d^^positaires  des  minutes  des  jiigemens  qu'ils  ne 
signent  pas  ;  or  c'est  Legris  ,  commis  -  greffier 
qui  a  tenu  la  plume  le  jour  de  ce  jugement,  et 
c'est  Dumas  ,  président,  qui  a  siégé  :  tous  deux 
ont  subi  depuis  la  peine  de  mort;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  co^fstant  et  notoire  ([ue  Pérès  a  été 
mis  en  iui^ement  ,  jugé  et  condamné  :  et  sous -a u- 
cuii  rapport  je  ne  peux  être  r^éponsabie  aes  tau- 
tes  d'aulrui  ;  c'est  un  axiome  s;énéràlement  re- 
connu,,  qu'on  n'est  responsable  que  de  ses  fautes 
personnelles.  ' 

7-.  X'auteur  d'un^  ouvrage  sur  les  conspirations 
des  prisons  de  LoZ  ire  ^  a  Pimpudeur  de  m'im- 
puter  d'avoir,  le  7  thermidor,  mis  en  jugement 
Louise-Elizabcih  Simon  veuve  Maillet ,  quoiqu'il 
fur  reconnus,  dit-il,  que  ce  n'ét  v't  pas  elle  qui 
devoit  être  mise  , en  ingénient,  mai-v  Perrinne- 
Jeanne  -  Marguerite  lioux  veuve  Maillé  ,  et  en 
di  ant  avec  Coiim'nhal  qu'auta.t  falloit-il  la  'uger 
de  suite  ,  puisoue  son  tour  devoit  venir  bientôt  , 
et  cet  aUiCur  avec  le  journal  répuhlicam,  m'uu- 
putent. enfin  d'avoir  envoyé  chercher  daîis  la  nuit 
la  veuve  Maillé,  et  de  î'civoir  fait  ciuilfotiner  sans 
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C|uV.I1e  ait  été  jugée  :  voilà  certainement  de  granclé.^ 
atrocités?  Eh  bien,  elles  sont  matériellement  fa  li- 
ses, et  vont  être  prouvées  telles. 

D'abord ,  je  n'ai  point  siégé  le  7  dans  aucune 
des  deux  audiences  ;  ainsi  je  n'ai  pu  tenir  le  pro- 
pos que  l'on  me  prête  et  que  je  dénie. 

En  second  U^ii ,  la  veuve  Maillet  n'a  pas  été 
mke  en  jugement  pour  la  veuve  Maillé;  c'est  la 
Veuve  Blaillet  qui  a  été  dénoncée ,  c'est  la  veuvs 
Maillet  qui  a  été  accusée  et  mise  en  jugement  , 
comme  elle  a  du  l'être  ;  l'identité  de  sa  personne 
a  été  reconnue  publiquement  à  l'audience,  ît  n'y 
il  eu  ni  erreur  ,  ni  méprise  ,  ni  substitution  de 
personne  à  son  égard  ;  l'acte  d'accusation  et  le 
lugeuient  qui  sont  au  greffe  ,  établissent  l'authen- 
ticité  de  ces    faits. 

En  troisième  lieu  ,  il  est  Faux  que  j'aie  envojé 
chercher  la  veuve  Maillé  dan^  la  nuit  ;  et  que 
jo  Taie  fait  exécuter  sans  aucun  jugement  ni  en 
verUi  d'aucun  jugement ,  car'  cette  veuve.  Maille 
•  vil"  et  domeure  ri/e  Le  Felleiier  n.o  ^  ;  cette  veuve 
Maîlié  a  été  exlraiic  de  la  maison  de  Lazare  le 
8,  et  mise  en  jugcmc^nt  le_  9  thermidor;  mais 
î;éîant  irouvée  mal,  le  tribunal  Fa  fait  retirer 
des  ^débats  -et  conduire  à  l'hospice  natiopal ,  et 
elle  a  été  niicc  en  liberté  par  arrêté  du  comité 
de  Sûreté  2:énéra[c,  du  12  vendémiaire ,  !e  toufc 
suivant  œfil  est  con-raté  par  ie  certificat  de 
Blanclielair-e  ,  concierge  de  l'hospice,  du  8  fri- 
maire. Ksi-ii  possible  de  voir  des  iinputations  aus^^i 
monstrueuses  et  aus^i  mensongères  t  c'est  pour- 
tant ainsi  que  c:e  niîsér^)]es  nbellis^es  ont  firapu- 
deur  et  la  Jacheté  de  distiller  tous  les  matins  le 
yen  in  de  ia  calomnie  sar  ài:s  détenus,  o^'nir  801^ 
ki:*r  e^^irci  ^é\   r*^[^iai^n  du  peuple. 


(  19  ) 
On  m'impute  d'avoir  fait  mettre  en  jugement 
et  envoyé  au  supplice ,  le  8  thmiiidor  ,  Jean-Si- 
mon Loiserolle  père  ,  tandis;  que  c'étoit  François- 
Simon  Loiserolle  fils  qui  étoit  accusé.  Celle  im- 
putation est  aussi  controuvée  (|ue  les  précéden- 
tes ;  c'est  Loiserolle  père  qui  a  éié  dénoncé  comme 
ayant  trempé  dans  la  conspiration  de  Lnzare  :  ce 
fait  est  prouvé  par  la  dénonciation  :  mais  comme 
depuis  l'odieuse  loi  du  22  prairial ,  il  nV  avoir  pitis 
d'interrogatoire  secret ,  pour  se  procurer  les  pré- 
noms et  les  (pualitis  des  prévenus  traduits  au  tcihu- 
jial  ,  il  fa lioit  envoyer  dans  les  différentes  mai- 
sons d'arrêt  où  ils  étoient ,  et  celui  qui  a  été  à 
Laz-re  pour  y  prendre  les  prénoms  ,  r'ai^e  et  les 
qualités  de  Loiserr^.ille  père  ,  n'a  pas  eu  Pattenr 
tion  de  demander  s'il  v  avoit  plusieurs  Loise- 
rolles  à  Lazp^re  ,  il  a  pris  les  prénoms  et  les 
qualités  du  fils  qui  s'est  présenté  au  lieu  de  ceux 
du  père  ,  quoique  sa  note  porte  bien  Loiserolle 
père  ;  ces  prénoms  ,  (|uaiiiés  et  âge  o'nt  été  rem- 
plis p:]r  le  secrétaire  du  parquet  tels  qu'ils  ont 
été  rapportés  :  voilà  l'erreur  cuii  n'auroît  pu 
avoir  lîcu  dans  tout  autre  cas  que  dans  celui  d'une 
conspiration  de  prisons  qui  embrassoit  plusieuri? 
individus  :  mai>-  il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  quaut 
aux  individu?;  l'huissier  par  son  ordre,  étoitclîare;é 
d'exlraire  j^oizerolle  père  ;  aussi  a-t  il  extrait  de 
Lazare  Loizjroile  père  ,  et  l'a-t~il  écroué  le  j. 
k  la  concierpjerié  ,  en  lui  notifiant  l'acte  d'accu- 
sation :  c'est  Lo:zeroiie  père  qui  a  été  dénoncé., 
sussi  esi-ce  L(iizcrol!e  pèie  qui  g  été-^  mis  en  ju2;e* 
rnent,  et  jugé  ,  et  cond^imné  ;  fijendiié  de  sa 
personne  a  été  reconnue  et  constritéc  dans  i'^vu- 
dîence:  on  s'est  a p perçu  c[ue  l'âge.,  Icî?  prénomiS 
et  les.  cjualités   .éno7icé:S    dans   l'acte    d'accusatiou 
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n'éfcoieni  pas  îes  siens ,  on  a  inscrit  son  âge,  ses 
prénoms  et  qualités  ;  mais  par  Finsouciance  cou- 
pable du  président  Goffînhaî  qui  tenoit  l'audience, 
et  la  négligence  répréliensible  du  comniis-greflier  ,^ 
il  paroît  qu'iLj  a  eu  des  surcharges  sur  la  minute 
du  jugement  et  sur  les  questions  ,  ou  que  le  ren- 
voi n'a  point  été  paraphé.  Cette  omission  et  ce 
délit,  s'ils  existent'  véritablement,  sont  un  '  fait 
personnel  au  président  Coffinhal  et  au  commis- 
greffier  chargé  de  l'audience,  et  non  au  substitut 
de  Fâccusateur  public  qui ,  noit  plus, que  ce  der- 
nier ,  ne  signent  jamais  les  minutes  des  jugements 
et  n'en  peuvent  être  responsables  à  aucun  titre. 
Il  résulte  de  ces  éclaircissemens  précis  et  positifs, 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  dévouement  de  la  part  du 
père  Loizeroîle  pour  son  fils  qui  n'a  jamais  été 
dénoncé  à  ma  connoissance  ,  et  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  erreur,  m  substitution  de  la  personne  du 
père  Loizeroîle  ,  pour  le  fils.  D'ailleurs  il  est  cer- 
tain que  ce^  n'est  pas  moi  qui  ai  siégé  ,  le  6,  à 
la  salle  de  PEgalité  où  ce  jugejnent  a  été  rendu  ;  par 
conséquent" l'erreur  et  le  délit  d'autrui  ne  peuvent 
ni'être  imputés.  Et  en  ce  raofoent  même,  (juoi- 
que  la  minute  constate  que  c'est  le  père  Loize- 
roîle qui  a  été  condamné  ,  le  jugement  imprimé 
paroît  avoir  condamné  Loizeroîle  fils ,  ce  qui  est 
évidemment  une  erreur  et  une  faute  d'impres- 
sion. Où  seroit  la  sûreté  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  s'ils  pouvoient  être  recherchés  pour  les  dé- 
lits des  autres  ?  Ce  seroit  une  maxime  aussi  ab- 
surde qu'injuste  et  atroce. 

8^.  On  m'impute  à  crime  d'avoir  mis  en  ju- 
ç:ercer.t  cumulaliveraent  des  i?ïdividus  de  dilie- 
rents  lieux  j  qui  ne  s'ctoient  jamais  vus  m  connus, 
et  prévenus  de  divers  délits.  Aucune  loi  nepro- 
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îiiboit  cette  mise  en  jugement  cumulatiTe  ,  ainsi 
il  n  j  a  point  de  délit  à  fliire  ce  qui  n'est  dé- 
fendu par  aucuae  loi.  Jusqii^i  la  loi  du  xz  Prai- 
rial ,  cette  cumuliitioii  de  mise  en  jugement ,  n'a 
eu  lieu  que  par  le  fait  des  présidons  Dumas  et 
Cofïînlral ,  qui  de  leur  autorité  privée  jugeoient 
ensemble^  des  individus  accusés  par  diffère ns  actes 
d'accusation,  ainsi  que  la  preuve  en  résulte  de 
deux  jugeiuens  imprimés  sous  la  date  des  12  eC 
22  Prairial  :  il  en  existe  encore  d'autres  exemples. 
Depuis  cette  loi,  comme  la  peine  étoit  la  même 
pour  tous  les^  délits,  je  n'ai  plus  rédigé  qu'un 
seul  acte  d'accusation  contre  plusieurs  individus 
prévenus  de  divers  délits  ,  en  apportant  toutefois 
l'attention  de  réunir  ensemble  les  accusés  des  mêmes 
délits,  et  de  caractériser  et  préciser,  dans  Pacte  , 
ks  délits  personnels  à  chacun  d'eux.  Mais  celte 
amalgame  n'a  eu  lieu  et  ne  s'est  effectuée  de  ma 
part ,  que  defordre  positif  des  anciens  membres  des 
comités  de  gouvernement  ;  et  cet  ordre  a  été  donné 
attendu  l'aifluence  des  prévenus  arrivant  chaque 
jour  au  tribunal,  de  tous  les  points  de  la  Repu- 
bliqutî  ;  et  si  j'ai  exécuté  cet  ordre  verbal ,  c'est 
qu'aucune  loi  alors  ne  prohiboit  cette  amalgame. 
Mais  cet  ordre  n'a  pas  moins  été  donné  par  les 
anciens  membres  des  comités  de  gouveniement , 
et  ils  n'ont  jamais  ignoré  un  seul  instant  l'exé- 
cution de  cet  ordre,  puisque,  tous  les  soirs,  je 
remetlois.  aui  comités  la  liste  du  nombre  des  in- 
dividus jiig^és  ,  et  leur  rendois  compte  des  opé- 
rations du  tribuL-al. 

C  roit-on  que  si  les  membres  des  anciens  co- 
mités de  gouvernement  n'avoient  pas  donné  cet 
ordre  et  n'avoicnt  pas  voulu  cette  amsilgame,  ils 
n'auroient  peint  réclamé  et  n'auroient  point  pris 
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S'^'c'.TTvtc  proTiihitif  sur  ce  point  ,  CvOmmc  ils  en 
avoient  k*  droit?  Et  si  telle  n'eût  pas  été  l'inten- 
tion des  comités  de  gonverneiieiMent,  auroient- 
i!^  p;u'  leurs  arrêtés  des.  2  et  3  Tlierniidor  ,  in- 
^'CKnîés;.L":s  mon  mémoire  iiiiprirné ,  et  rapportes 
dans  i'cHi^  rii^e  de  Lecointre ,  enjoint  à  l'accusa-^- 
Vjuv  public  de  mettre,  en  JLicrcîîicni:  à  l'ifjsf'ant 
cjiian'e  cent  soixante  -  dix  -  Lui  t  indivicias  et  pins, 
dé??onimés  auxdits  arrêtés  :  tetlemeiît  que  si  jVnsse 
suivi  et  eiïécuté  à  Kl  letlre  ces  arrêtés,  ie  pouvoiS 
ïTicl-tre  en  iii>:enier;t  à  k.  f()is  cei  (Hiatrtî  cent  soi- 
Xanle-dix-liiût  i-ldividir^,  sans  être  cjiposé  à  ary- 
enne reclierclie. 

Si  telle  n'eût  pas  été  riiiteiition  bien  prononcée 
Gcscomîlés,  iMlroie^^-i1s  proposé  et  mit  décréter, 
le  2^ /MÎ'^viricd  ,  /a  înise  en  iii^eoienfe  ciimalaiiFe- 
oie  TAd mirai,  de  la  fille Keiianki  et  autres  ,  accusés 
d'avoir  voulu  assassiner  les  représentHiis  du  peuple 
avec  Somorcuil  père  et  tils  ,  ia  Saiate-Arîiarante  ,'. 
■sa  fille  ,  Sar tine  et  autres,  au  îioaibrè  de  soixaBie 
prévciaus  de  coniplicité  de  la  conspiratioo  de  l'e- 
irnu^cr  connue  sous  le  uoni  du  ci- devant  bav<>a 
àQ.,Biïtz.  Cet  argiurïent ,  ce  nie  seiooie  ,  anéantit 
à  Pavarrce  toutes  les  dénégations  lu  z  ir^lées  à^cefc 
égard  par  les  anciens  ruenibres  des  comités. 

Je  îue  suis  cependant  bien  g^'-rdé  démettre  en 
ra^^ement,  à  la  fois  quatre  cent  soixante-d.^^-li ait 
iodirirlus  et  plus  ,  comme  ces  arrêtés  nielepres- 
crivôieij!:  ;  je  n'ai  rats  en  jugement  (pue  ceux  sur 
ics(5uelsie  suis  parvenu  à  nie  procurer  des  pièces 
à  c'jarrre  et  à  /iécharse»  ,  et  le  nombre  des  indi- 
vidîij»  anisi  rnis  en  jugement  n'a  pas  excédé  trente  , 
et  je  n'ai  rien  négligé  pour  Uîe  procurer  ces  ren- 
sej.2;nemens  ,  et  i'ai  môme  fait  eoDorter  .  k^  Q  ther- 
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mid@r  ,   Jans  l'audience  ,   les  registres  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  Finistère. 

Vainement ,  les  membres  des  anciens  compilés ^ 
p.  5o  de  leur  défense  générale,  s'étonnent-iU  que 
î'aie  trouvé  dans  leurs  ai-ïêtés  àa  2,  et  3  thermidor  , 
relatifs  au  renvoi  dg  la  coiumission  populaire^ 
une  prohibition  de  proposer  la  liberté  des  indi- 
vidus contre  lesquels  il  n'j  auroit  pas  décharge, 
et  avancenî-ils  que  le  renvoi  c|ui  étoit  fait  au  tri- 
bunal ne  difîéroit  en  rien  de  tous  ceux  qui  ont  eii 
lieu  pour  les  affaires  portées  au  tribunaî,  atrendii 
que  les  commissions  n'avoient  rîen  décidé  ,  qu'elles 
ne  le  ponvoient  pas  ,  et  que  les  comités  ne  déci-- 
doieiit  pas  davantage. 

Ces  réflexions  pourroient  faire  naître  quelque 
doute  sur  la  prohibition  dont  je  parle  dans  mon 
îuémoke  imprimé  ,  p.  12.  Si  ces  anciens  comités 
eussent  approuvé  et  confirmé  purement  et  smip'e- 
lîiç'nt  le  renvoi  des  comniissions^  populaires  ;  mais  . 
aux  termes  de  la  loi,  ces  comités  ,devoicnt, examiner/ 
et  juger  si  les  motifs  du  renvoi  proposé  éfcoient  ou, 
non  fondés  ;  ils  remplissoient  en  cette  partie  les 
fonctions  de  e;rands  iiavs  d'arcni^aEion ,  par  con- 
séquent  il  n'étoit  plu^  ew  mon  o  iinoir  de  pro- 
poser à  la  chambre  du  conseil  la  mi.^e  en  li- 
inerte  d'aucun  des  individus  compris  dans  ces  ar- 
rêtés contre  lesquels  j'aurois  e^^tijué  nV  avoir  lieu 
à  accusation,  et  la  chatolMT  du  conseil  nVinririi: 
pu  statuer,  el  il  aurôitété  même  inutile  et  dé- 
placé d'ailleurs  q.u'eile  rendât  aucun  jugement  dé- 
mise en  liberté,  relativement  aux  individus  dé- 
nommés en  ces  arrêtés,  puisque,  par  i'arricîe  18.' 
de  la  loi  du  22  prairial  ,  aucun  jugement  rendu 
par  la  ciiiitr:bi:e  du  conseil  na  pom.oit  s'exécuter 
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qii'î]  n'ciit  été  approuvé  par  les  comités  de  salut 
public  et  clé  cureté  générale  ;  ou  ,  je  le  demande  , 
de  quel  œil  ces  membres  des  anciens  coiuifés  aù- 
roieut-ils  reg-ardé  une  mise  en  liberté  prononcée 
par  .la  (  h  aiihre  du  couseil  ,  d'indiviouJJ  qu'ils 
avoient  iuaés  dans  leur  sagesse  devoir  être  mis  en 
iiigemenry  auroient-ils  approuvé  Je  renversement 
de  ce  qu'ils  avoient  ordonné  ?  non  :  et  disoiis 
avec  franchise  {]ue  ces  membres  des  anciens  co- 
îu'tés  avoicnteii  l'art  perficte  dVncliaînc^r  les  choses 
et  les  h'  i.i;:;es  par  les  lois  mômes,  de  manière- que 
tout  se  RiouvO't  et  se  diri;2;eoif  au  srré  des  vues 
ambif-jsiises  ^  et  qu'il  était  impoi^sible  à  aucun  être 
de  rcc. .iîier. 

Mais  p  sans  se  livrer  à  une  pins  ample  .discus-- 
SLon  SUT  ce  point  ,  les  termes  mêmes  de.  ces  arrê- 
tés ét.iblisséQt  xéUe  vérité,  (^es  arrêtés  portent 
oncles  V  dénommés  seront  tradails  au  tribunal 
révoiiitionnaire  de  Paris  ,  et  que  les  feuilles  seront 
envoyées  à  l'accusateur  public  près  ce  tribunal  , 
pour  que  les  y  dénommés  soien!-  mis  à  Vinstant 
en  jugement.  Cviitainement^  si  les  comités  n'eus- 
sent pas  rempli  en  celle  parde  ies  fonctions  de 
grandes  jurés  d'accusation  ,  \\è  se  seroiejit  bornés 
à  ces  expressions  :  Renvoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire  ,  et  lesfeinUes  à  t aoczis a! eàr' public  yi)^ 
u'auroieDt  pas  aioutéces  autres  expressions,: Pour 
que  les  dénoiivvés  soient  mis  en  jugement  à  Vins* 
tant.  Car,  qni  dit ,  mettre  en  jugement,  dit  mettre^ 
en  débats.  Te'  est  '  e  sens  véritable  de  ces  expres- 
sions. Il  ne  peur  rester  de  doute  sur  Fi  n  ter  pré  ta - 
t;on  de  ces  expressions.  Avec-  raison  ,  j'ai  avancé 
que  ,  (l'a près  les  termes  de  ces  arrêtés  ,  j'étois  forcé 
de  mettre  en  jugement  les  individtis  jdénomniés  ^ 


(  ^5  )^ 
quoique  je  ne  parvinsse  pas  àuie  procurer  la  moin- 


dre charge  contre  euv. 


Et  ce  mot  ^  à  Vinstant^  qui  se  trouve  consigué 
dans  ces  mêmes  arrêtés  des  z  et  3  tlicrmidor  ,  le 
sens  en  peut-il  être  douteux  ?  N'iiidique-t-il  ^pas 
ciaircnicnt  que  les  membres  des  anciens  comités 
craigiîoient  que  je  différasse  à  mettre  en  juge- 
ment 1rs  quatre  cent  soixaiite-dix-huit  individus  j 
dénommés  ?  'et ,  si  telle  n'étoit  pas  i'iiiteïïtion  de 
ces  comrtés  ,  pourquoi^oiit  -  ifs  inséré  ce  mot  ^  à 
V instant ,  àanè  leurs  arrêtés-?  et  pourquoi  ne  sq 
sont-ils  pas  bornés  à  ces  expressions  :  Mettre  en 
jugement  ?  Mais  non ,  ces  comités  n'ont  empioyé 
ce  mot.^  r instant  ,  que  parce  qu'ils  ne  trouvolent 
pa5  que  les  jugeniens.  du  tiibuacil  f Lissent  assez 
nombreux  et  as-^ez  prompts. 

S'il  éioit  besoin  d'une  nouvelle  preuve  pour  dé- 
mon'rci-  celte  vériré  ,  je  la  puiserois  clans  le  rap- 
port fait  le  y  thermidor  ,  à  la  Convocation  ,  par 
Barrère.,  aux  noms  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûieté  générale,  dans  letpci  i^arrcre  dit  que , 
malcrré  la  célérité  des  in2;emeos  des  s^rand?  coos- 
pirateurs  ,  le  nombre-  en  est  si  grand  dans  tous  les 
points  de  la  ]é;nbJqiie  ^  qu'd -anno;:ce  que  îa 
veille  ,  ii  a  été  pris  par  les  deux  «omîtes  des  me- 
sures pour  iaîre  juger  daDS  peu  de-' tems  les  enne^ 
mis  du  peuple  qui  étoie;]t  détenus  dans,  toute  la 
république/ Et  dans  uu  autre  pas.s.age  de  ce  rap- 
port, Barrère  v  ait  nire  Fhorison  politiv]ue  nVst 
pas  assez  obscurci  pour  cpe  Ton  n'appe-'ooive  pas 
îa  Jiahure  des  oragçs  et  qu'ils  peuvent  être  facile- 
ment conjurés  p:>r  la  punïtion  prompte  des  contre- 
révolutionnaires  et  à^c^  ennemis  du  peuple.  Les 
termes  de  ce  rapport  ne  prouveut-iLs  pas    jusqu'à 
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bi  dehiiîre  tvidciuie  (|iie  t^.'utes  les  opérations' 
du  tribunal  et  le.s  jugcitjefjs  rendus  c-toierit  con- 
formes  au  vœu  des  conaités  de  etuiverneiiient  ; 
(]u'jis  en  avoiCiit  counoissauce  et  les  apixrouvoicnfc 
chaque  jour  ?  Et  ^*i!  pou  voit  rester  cnenre  c|uc{(|ue 
doule.  ces  c:xpre^sîoiis  ;  par  la  piunlion  proinpl^- 
des  -contre  -  ré roluiiomr aires  et  des  ennemis  di^L 
/:'(?£//7/é?  ,  ue  leveroient  -  ils  pas   tout  doute    à    cet 


Je  puïsciois  enfin  c^tte  prvuFe  dans  l'arrêté  du 
comité  de  sa;iit  public  cjui  cnjoiiit  à  I'aceus:itrur 
public  de  feurinr  an  cciuité  la  liste  des  individu^- 
cuîi-se  proposott  de  uKt'. j'e  en  iui:;eme.ijt  dans  le 
cours  cbu.ue  di  cade  ;  iicte  que  j'ai  remise  exacte- 
ment au  coir?iré  ,  ainsi  que  celle  des  Jugement 
rendus  cbfique  jour  par  le  tribunal.  Gel  arrêté  a 
été  trouvé  lors  de  rexamen  de  mes  papiers  et  em- 
porté par  les  d/.'pu-és  ,  et  il  sera  imprimé  au  nom- 
bre des  pièces  justincatives.  Ne  résrilte  -  t -il  pas 
di^'ïh  que  les  comités  de  gouvernement  avoient 
connoissance  de  toulesles  operaùoES  du  tribunal^ 
et  qu'ils  étoient  informés  exaclement  des  noms 
et  du  nombre  des  individus  i\\ù  cbivoient  e Ire  mis 
en  jue;ement  et  de  ceux  oui  étoient  iufréy?Si  on 
ajoute  aux  réflexions  qui  ncns.\ei:t  ei]  Ibule  de  cet 
arrélé  ,  le  lait  c^erlain  i\u^  les  individus  traduits- 
au  tribunal,  l'étoicnt  pour  la  plupart  par  des  ar- 
rêtés des  comités  de  /i-oiiverneuic.'ît  et  des  renré- 
fentans  du  peuple  en  inission  .que  r^ste-t-ii  à  im- 
puter à  raccosciieur  pnbiîc  'i  La  ^^y'cuvq  de  ce  lait 
o^\ie  je  rci^relle  ne  pouvoir  donner  ici  iiiatéricl- 
ien^ent,  existe  dans  les  arréîés  sans  nombre  qui 
se  trouvent  au  gre.iié  et  au  parquet  du  tribunal. 

Oue  les  mem.baes    des  anciens   comil^és  cessent 
donc  de  publier  (jue  les  jugemens  noiiibrcuxren- 
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cliiî?  parle  tribuna],ne  SQot  pas  leur  ouvi'age;  e^ 
que  Billaud  cesse  doac  cra\^a:-!ccr  ,  p.  74  de  sa 
défense,  qu'il  ny  a  pliià  k  s'étoiiDcr  si,  pendant 
les  derniers  jwursdu  règne  de  Robespierre,  Cou^ 
ton  et  Sairt-Jasr,  le  nombre  des  personnes  ju- 
î?:ées  fi  \-y\i  être  plus  eoiîsid érable  qu'auparavant; 
je  rcpo.'vjrai  a  iiio;i  tour  ,  que  les  uns  et  les  au- 
tres eu- impose  al  et  qu'ils  cherche  ut ,  par  cette  uu- 
posture,  à  déverser  sur  moi  tout  l'odieux  des  actes 
d'exécLition  cpie  je  n'ai  piit  que  d'après  leurs 
ordres  et  dans  la  bonne  Foi,  et  dans  la  confiance 
>que  ce^  comités  n'avoient  eu  vue  dans  leurs  or- 
dres ciuelebicn  public:  qu'ils  mettent  en  pra'fiqus 
à  mon  égard  le  principe  cruel  et  barbare  indiqué 
par  Hérau'i-S^chelJes,  comme  membre  du  comitc 
de  salu'c  public,  dans  sa  lettre  du  29  septembre, 
à  C^irrier,  etdoDt  il  a  été  question  dans  le  cours 
des  débats  du  procès  de  ce  dernier  et  conçue  a 
peu-près  en  ces  termes  :  ce  Quand  un  représentai!?: 
>:>  du  peuple  est  e;i  mission  ,  it  doit  i  appcr  ae 
D3  grands  coups  et  laisser  la  responsabilité  entière 
))  sur  les  agens  chargés  de  rexéciition  >5  Est  -  if  un 
macliiavéiistc  plus  caractérï:s^  ?  Commeiit:  d'après 
ce  principe  mens  ri  ne  ux  et  iniernal,  il  s'en,  s  ai- 
vroit  que  les  coinitcs  de  gouvernement  quiavoienc 
la  plénitude  des  pouvoirs  ,  auroient  pu  prendre 
des  arrêtés  et  don}ier  des  ordres  à  leurs  grés 
aux  a^ens  ,  et  en  être  quittés  en  disant  que  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  ont  exécute,  u  n  svsteme  aussi 
révoltant  ne  peut  être  admis  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Aux  termes  des  loi  des  14  îriruaire  et  2;j 
ventôse,  j'étois  tenu  de  rejidre  compte  des  opéra- 
tions et  des  jugemens  du  tribunal  aux  comités  de 
gouvernement.  Aux  termes  des  mêmes  lois  ,  j'é- 
tois tenu  d'exécuter  leurs  ordres  et  leurs  arreiés , 
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k  peine  d'être  rebcHe  k  jaîoi  et  d'être  piiiii  comme 
tn:îi:re.  J'ai  donc  s.;tisl^iii:  au  vœu  de-  la  loi  ,  en 
rendant  un  compU-  exac'c  à  ces  comités  des 
crpératiôus  et  des  ingen^sens  du  tribunal  ;  j'ai  doue 
sa tisi^û t  au  vœu  de  la  loi,  en  exécutant  les  ordres 
et  les  arrêtés  de  ces  comilés.  Envûi;i  dénient -ils 
l'existence  de  ces  ordres  :  je  la  prouve  par  leur 
conduire  et  leur  rapport  à  la  Convcniion  et  les 
termes  de  leurs  arrêtés  des,  2  et  3  tliermidnr  ,  par 
leur  aporohation  constaiite  de  toutes  les  ooéra- 
tjons  du  triouna] ,  approbation  qui  résulte  de  leur 
siience  sur  iei^  iugeuiens  nombreux  du  tribu  "^ al 
cnie  ses  coiuités  n'ont  "ama^s  ignoré  ua^f  s^ant 
et  contre  Jesejuels  ils  n'rvnt  fait  iiucune  réci^-ma- 
îiOD,-  et  cOi  tre  lesquels  on  ne  s'est  é  evé  mén'C, 
in  dans  la  Convention  /  ni.  dan^s  c^ucune  section 
àii  la  République  ,  avant  le  9    thermidor. 

Envaïn  les  anciens  nienibres  des  cnniités ,  obli- 
gés de  convenir  i\\it  ilobe^pierre  ne  s'est  pas  renriu 
an  cb  un  té  depuis  le  23  prairial,  allèguent-ils,  p. 
Î02  de  leur  défense  générale  :'  q^vi^  Couion  et 
Saint- Jus t  tenoient  en  son  absence  le  bureau  de 
la  police  gériérale  ,  el  que  Sai^it-Just,  le  soir,  s'oc- 
ciipoit  ,  avec  Taccusateur  public  ,  des  personnes 
dètenucîx  à  iu9:er  ,  depuis  son  retoui^  de  barmée  du 
X^ord.  J'ignore  si  Coutiion  ei^  S-iint-Just  tenoient 
le  bureau  de  la  police  générale  ,  en  l'absence 
de  Robespierre  ,  et  si  ce  dernier  l'a  tenu  ;  car  il 
est  de  fait  que  je  rdai  jamais  été  dans  ce  bu- 
reau et  qu'en  ce  moment  î'ig'iore  encore  en  quel 
lieu  dn  cojuîté  ce  bureau  étoit  liitaé.  Je  n'ai  jamais 
eu  de  relations  et  de  rapports  qu'avec  les  comités 
et  dans  les  lieux  des  séances  des  comités;  je  m'y 
leiidois  tous  les  soirs  entre  dix  et  onze   heures  : 
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j'étais  introduit  dans  le  lieu  des- délibérations  ;  je 
remettois  ia  liste  des  jùgerasns  rendus  daas  le  ySur 
et  re^dois  compte  des  opérations  du  tnbulial  à 
.tous  les  membres  Gui  s'y  trouvoient  préseus  ;  je 
recevoiaJeurs  ordres  et  répondois  aux  observations 
qui  pouvoieDt  m'être  faites;  je  recevois  et  recueil- 
lois  les  pièces  ,  instructions  et  renceignemens  qui 
mV  étoieiit  donnés  relativement  aux  affaires  tra- ■ 
diiites  au  tribunal.  C'est  de  cette  manière  que  j'aî 
i'endu  compte  ,  tous  les  soirs  et  jour  par  jour  ,  de 
Finstruction  de  l'afîaire  d'Hébert  et  Ronsm  ,  et 
des  charges  qui  en  résuls  oient.  C'est  d'après  ce 
compte  arnsi  rendu  alors  et  depuis,  que  ce,  sont 
faits  à  la  Convention  les  diiFérens  rapports  ,  à 
l'époque  de  l'afFaire  d'Hébert  et  de  consors  ;  mais 
il  est  faux  que  Saint-Just ,  le  soir,  se  soit  occupé 
avec  moi  des  personnes  détenues  à  juger.  Je  n'ai 
traité  d'afîaires  du  tribunal  que  danS:  le  comité  et 
avec  les  membres  présens  ,  ni  dans  le  comité  , 
ni  dans  aucun  autre  endroit,  je  n'ai  traité  avec 
Saint-Just  ni  avec  aucun  autre  mem.bre  des  comités, 
isolément  et  particulièrement.  Quanta  Cou  thon, 
je  ne  l'ai  jamais  vu  le  soir  :  d'ailleurs  ii  est  -no- 
toire qu'il  ne  se  rendoit  pas  au  comité  le  soir. 
Il  est  impossible  que  les  membres  des  anciens  co- 
mités dénient  plus  long-temps  cette  vérité  ,  dusse- 
je  être  sacrifié  et  imm.olé  mille  fois  ,  je  la  soutien- 
drai jusqu'à  mon  dernieV  souiîle.  Je  n'ai  jamais 
connu  le  mensonge,  je  n'en  userai  pas  plus  pour 
me  soustraire  aux  persécutions  que  j'éprouve  ; 
mais  je  dirai  la  vérité  toute  entière. 

Envain  les  membres  :  des  anciens  comités  de 
de  gouverncmeiit  ont-ils -gardé  le  plus  profond  si- 
lence slir  le  fait  de  mes  transports  tous  les  soirs 
aux  comités  ,  par  ijioi  articulés  pages  i   et  2  de 
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mon  racnioire  imprimé  ;  c'est  sans  doute  un  oubli  ; 
d^aiîieurs  ces  transports  sont  trop  connus  et  trop 
notoires    pour  qu'ils  '  puissent    être    révoqués  en 
doute. 

Ce  point  de  fait  une  fois  reconnu  ,  je  n'ai  pas 
besoin  de  grands  efforts  pour  convaincre  rhonnue 
sensé  que  je  ne  me  rendois  pas  ainsi  dans  le  lieu 
des  délibérations  des  anciens  comités  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre,  et  qne  je  ny  restois  pas  quelques 
fois  et  le  plus  souvent  jusqu'à  une  heure  et  deux 
heures  du  matin,  sans  qu'il  y-  eût  nécessité  de 
ma  présence.  Qu\'  a]b'(z  vous  donc  faire?  in'ob- 
jectera-t-on  :  ce  que  je  viens  de  retracer  p^us  haut, 

A  tort  encore  les  anciens  comités  de  gouver- 
nement cherchent-ils,  pag.  ôg  et  60  de  leur  dé- 
fense, à  rejetter  sur  Paccusateur  pnblic  et  sur  le 
tribunal  révolutionnaire  ,  le  jugement  de  trente.- 
neuf  citoj^ens  de  Sedan  ,  accusés  d'avoir,  de  con- 
nivence avec  le  traître  la  Fayetie,  fait  arrêter  et 
renfermer  dans  un  fort,  les  représentans  du  peu- 
ple envoyés  dans  cette  commune  par  rAssenihlLe 
législative. 

Si  j'avois  sous  les  ycux  les  pièces  du  procès  , 
je  répoudrois  d'une  manière  aussi  précise  que 
victorieuse  à  cet  arsfument.  Je  va  s  donc  y  répon- 
cire  avec  le  secours  de  ma  mémoire.  l,cs  admi- 
nistrateurs ,  municipaux  et  notables  de  Sedan  ont 
été  traduits  au  tribunal  ^par  les  représentans  du^ 
peuple  en  mission  dans  le  département  des  Ar~ 
demies  ;  le  s  pièces  ont  été  adressées  au  comité 
■de  Sûreté  générale,  et  je  crois  c-u'il  a  été  fait 
un  rapport  confirmatif  de  celte  traduction  ;  ce 
qu'il  j  a  de  certain,  c'est  que  j'ai  communi  pié 
au  comité  de  Sûreté  générale  mes  doutes  sur  ['am- 
nistie qui  pGuvoit  militer  en    faveur  de  ces  déie- 
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'îîtîs  :  cette  afiairc  a  été  examinée  efc  discutée  an 
corairé  ;  c'est  Elie  Lacoste  ijiii  a  été  chargé  du 
travail;  le  résultat  a  été  que  ces  prévenus  n'é- 
toient  pas  coiupris  clans  Paninistie  et  qu'il  falloit 
les  juger  :  des  pièces  énianées  du  comité  ,  et  éta- 
blissant partie  de  ces  faits,  sont  jointes  à  celles 
du  procès*  (juant  aux  autres  faits,  Eue  Lacoste 
et  les  autres  membres  de  ce  comité  sont  sans 
doute  incapables  d'en  discoiivenir  :  d(^-lk  suit  que 
l'accusateur  public  et  le  tribunal  ont  agi  dans 
cette  occurence  comme  dans  les  raitrcs  ,  comjii© 
ils  le  dévoient ,  et  d'aprl'S  le  voeu  du  comité  de 
Sûreté  générale.  > 

Les  anciens  mem>bres  des  comités,  en  pariant 
de  Ja  justice  par  eux  rendue  aux  ofEciers  muni- 
cipaux de  Couches ,  auraient  dû  ne  pas  taire  que 
ces  individus  avoient  été  mis  en  débat;  que  dans 
le  cours  d'iceux  ,  infonné  que  Robert  Lindet  étoit 
dans  le  cas  de  dcuiner  de  grandes  lumières  dans 
cette  affaire,  j'ai  fiiit  continuer  la  séance  au  len- 
demain, et  (}ne  d'après  les  observations  fondée* 
de  Piobcrt  Luidet ,  qui  s'étoit  rendu  au  tribunal 
sur  mon  invitation  ,  Dobsen  qui  présidoit  dans 
cette  afrcTÎre  et  moi  d'accord  avec  Robert  Lindet, 
avons  suspendu  les  débats  indéfiniment,  et  par- 
là  ,  avons  nih  le  eom.ité  de  Salut  public  dans  le  cas 
de  faire  un  grand  acte  de  justice  :  j'en  ai  usé  de 
m.ème  et  par  les  meniez  moti  s  vis-a-vfs  de  douze 
autres  individus  d'Lvreux  :  j'en  appcHc  au  téuKÛ^ 
gnage  de  Robert  Lindet. 

90.  On  m'accuse  d'avoir  dressé  lIc?,^  actes  d'^c-. 
cusation  contre  des  patriotes:  j'ai  déjà  relaté  cette 
imputation  pag.  ô  et  7  de  mon  mémoire  imprimé, 
je  m'y  réfère:  au  surplus  ,  (j'ie  l'un  m'indupie  doiiC 
ks  niiins  d«  ce;?  prétendu;^  patrictciè  •  csr  jua  o'us 
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vire  sollicitude  a  toujours  été  de  me  garâii tir  des 
pièges  qui  pourroieiit  m'eire  tendus  à  cet  égard. 
-iViais  il  ne  ïaut  pas  perrlre  de  vue  que  ce  n'e  t 
pas  l'accusateur  public  qui  juge  les  délits  iaiputés 
aux  individus,  que  iescjiarges  portées  contre-eux, 
Fobligent  de  met  ire  en  jugement  ;  aux  juiés  seuls 
appartient  cette  importante  et  délicaie  fonction; 
aux  jurés  ^euis  appartient  d'apprécier  dans  leur 
sagesse  le  mérite  de  raccu-sation;  Fimpulsion  deleur 
conscience  est  leur  su'orême  loi  :  les  raisons  et  les 
motifs  de  leurs  décisions  ,  cVst  leur  conscience:  ils 
n'en  doivent  aucun  compte  ;  à  plus  forte  raison  l'ac- 
cusa terir  pu  i)hc  qui  ne  jirend  aucune  part  à  leurs 
débats.  D'ailleurs  il  est  Uiîc  fou  e  d'exemples  ori  des 
patriotes  leconnus  opprimés  et  persécutés  par  des 
dénonciations  mensongères  et  haineuses  ,  ont  été 
innoceijtés  ;  lenrs  jugemens'  d'acquit  en, font  foi. 

Je  vouclrois,  comme  Lecointie  f observe  ,  page 
59  de  sa  dénonciation  ,  que  la  loi  du  zz  prairial 
eût  été  ajournée  ;  je  voudrois  même  qu'elle  ne 
lût  jamais  sortie  des  ténèbres  où  elle  est  rentrée  ; 
si  mes  réclamations  eussent  été  accueillies,  j'au- 
rois  à  me  féiiciter  de  leurs  succès ,  aulieu  d'avoir 
à  gémir  sur  son  existence  \  mais  organe  ,  par  ma 
place  de  la  loi,  quelle  qu'en  soit  la  rigueur,  je  ne 
pouvois  la  modifier,  ni  éviter  le  mal  résultant  de 
son  exécution.  Des  représentations  et  des  récla- 
mations ,sur  les  iiîconvéniens  nmkipliés  de  cette 
loi  aux  comités  de,  gouvernement',  voilà  à  quoi 
s'étendoicnt  et  se  boriioient  mes  droits  ;  je  ne  X^'è 
ai  point  négligés  ,  elles  n'ont  produit  auciin  eli'et  '. 
rien  ne  m'est  imputable. 

Si  on  met  au  rang  des  patriotes  un  Scliucider, 
ex-accusateur  public  de  la  commission  militaire 
de  Strasbourg  qïii,  abusant  de  sa  qualité,  enlevoit 
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de  nuît  et  à  main  armée  les  femmes  et  les  fille^^ 
et  vexoit   et  concufesionnoit.  .^  .  .;.   :  , 

Un  Lap^llu  et  un   Duret,  ex-commissair^es  di^ 
pouvoir  exécutif  à  Lyon ,,  dont  les  m(nn^i:e|^crL-t 
mes  sont  d'avoir  violé  ,  émis  de  faux  a,sj&ig^ais  e^ 
commis  toutes  sortes  de  brigancL-^ges  ;/^es  failSjSonJ:  ; 
à  la  connoissance  du  citoyen  Reyerciion  j^^4p>i|jéii  • 
de  l'ordre  duquel  ce  Lapallu' a  été  arr.f té... ^di-  V 

.  Un  Vauquoy  ,  aussi  commissaire  du  ppùFoijî 
exkntif,  qui.,  dans  le  département  de  fis  ère ,  a 
destitué  sans  pouvoir  les  fonctionnaires  publics  ^, 
fermé  et  épuré  à  sa  manière  e^t  à-coups  de  s^fofe 
des  sociétés  populaires  ^  ,a  pille  ,  volé  et  violé  pur 
bliquement.  Si  ce  sont -là  de  ces  patriotes  dont 
on  entend  parler,  j'avoue;qiie  j'ai  eu  le  cpiirage 
et  rénergie  de  provoquer  leur  jugement  majoré 
toutes  les  menaces  :  mais  de  pareils  individus  rpnt 
souillé  par  leurs  actions  atroces  le  nom  de  patrip- 
tes;  et  les  contre  -  révolutionnaires  n'ont  jamais 
manqué  d'arguer  des  forfaits  çle  semblables  indivi- 
dus pour  faire  retomber  sur  les  patriotes  purs  î'of 
dieux  d'une  conduite  aussi  scélérate, 

ip^.  On  m'accuse  d'avoir  fait  mettre  au  cacliot 
deux  citoyens,  pour  avoir  témoigné  de  la  sensi- 
bilité en  voyant  passer  le  grand  nombre  des  con- 
damnés ,  et  de  les  avoir  fait  mettre  en  jugcimen.t , 
le  Jendemain  ouïe  sur  -  lendemain  ,  sans  qu'il 
existât  coDtre  eux,  peul-éi're y  iVautre  délit  que 
la  pitié  qu'ils  avoient  montrée  à  la  vue  des  con- 
damnés. Quels  sont  les  noms  des  deux  citoj^ens? 
et  où  est  l'ordre  que  j'ai  dû  donner  par  écrit, 
pour  qu'on  les  mît  au  cachot  ?  c'est  sur  quoi  on 
^arde  le  plus  profond  silence.  Cependant  je  n'ai 
jamais  donué  d'ordre  de  mettre  au  cacliot  qui  que 
ce  soit,  et  on  n'a  dû  y  mettre  ces  deux  citoveziS 
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u'en  vertu  d'un  ordre  par  écrit,  signé  de  môL 
e  défie  qu'on  m'en  représente  aucun.  Je  les  ai  ^ 
dit-on ,  fait  mettre  en  jugement  le  lendemain  ou 
le  sur-lendemain ,  sans  qu'il  existât ,  peut-être , 
contre  eux  aucun  autre  délit  que  celui  de  la  pitié. 
C'est  avec  des  réticences,  slvqc  àts> peut-être^  que 
roii  ni^impute  un  délit  aussi  grave.  On  oublie 
d'abord  que,  quels  que  soient  les  noms  de  ces  in- 
dividus, ils  étoient  nécessairement  détenus  et  pré- 
venus de  quelques  délits  ;  on  a  préféré  accuser 
rpar  supposition,  plutôt  que  de  vérifier  les  délits 
aont  ils  pouvoient  être  prévenus.  Eh  bien ,  sans 
connoifcre  les  nom^  de  ces  deux  citoyens,  ni  les 
délits  pour  lesquels  ils  étoient^étenus  et  ont  été 
inis  en  jugement ,  je  défie  que  l'on  trouve  dans 
tous  les  actes  ,  d'accusation  rédigés  pendant  le 
cours  de  mes  fonctions ,  aucun  individu  aiccusé 
€t  mis  en  jugement  pour  un  délit  de  cette  espèce, 
je  dénie  donc  formellement  le  fait,  qui  ne  doit 
son  existence  qu'à  la  liaine  et  à  la  passion  la 
plus  prononcée. 

11^.  On  m'accuse  d^avoir,  de  mon  autorité  pri- 
vée ,  mis  en  jugement  et  cumulativement  avec 
l'Admirai,  la  fille  Renaud,  Sombreuil  père  et  fils, 
Bolian  -  Bochefort  et  autres  individus  que  l'on 
prétend  n'avoir  eu  aucun  rapport  ensemble,  no- 
fament  d'avoir  mis  en  jugement  de  -nouveau 
Ozanne,  ex-officier  de  paix.  C'est  en  oubliant  et 
en  méconnoissant-  lès  lôix  mêmes ,  que  l'on  trouve 
le  moyen  de  me  créer  des  crimes.  Je  n'ai  point 
de  mon  autorité  privée  mis  en 'jugement  cumu- 
lativement avec  un  grand  nombre  d'autres,  l'Admi- 
rai et  la  fille  Renaud.  En  agissant  ainsi ,  j'ai  obéi 
à  la  loi  ;  et  en  voici  la  preuve.  Un  rapport  a  été 
fait,  le  z6  Prairial,  à  la  Gaxavention,  au  nom  des 
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"Cbmités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  par 
Elle  Lacoste  ,  sur  la  faction  de  l'étranger ,  dont 
le  ci-devant  baron  de  Batz  est  indiqué  comme 
clief ,  à  la  suite  duquel  rapport,  la  convention  a 
rendu  î«  décret  suivant-: 

La  Coiivention  nationale,  après  avoir  entendu. 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  dé 
sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  i^r.  Le  tribunal  révolutionnaire  jugera  sans 
délai  ^  conjointement  avec  l'Admirai  et  la  fille 
Renaud,  assassins  des  représen tans  du  peuple, 
Roussel ,  Cardinal  ^  Cor tez ,  épicier ,  Devaux ,  se- 
crétaire de  Batz ,  la  femme  Grandmaison  ,  Soni- 
breuil  père  et  fils,  Rolian  -  R-ocliefort ,  Laval, 
Montmorency,  le  ci-devant  Comte  de  Pons,  la 
femme  S'^.  Amarantlie  ^  sa  fille  et  son  fils  ,  Ozanne^ 
ex-officier  de  paix,  Rohan  -  St.  Maurice ,  Sartiné 
fils  et  autres  au  nombre  de  soixante,  tous  pré- 
venus d'être  complices  de  Batz  ou  de  la  ëonju- 
ration  de  l'Etranger  ,  et  d'avoir  voulii  j  par  l'assas- 
sinat, la  famine,  Fintroduction  de  faiix  assignats, 
|a  dépravation  de  la  moralité  et  de  l'esprit  pu- 
blic ,  le  soulèvement  des  prisons,  faire  éclater 
la  guerre  civiFe  ,  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale, ou  toute  autre  domination  tjranniqué. 

Art.  IL  La  Convention  nationale  chargé  l'ac- 
ciisateur  public  près  le  tribunal  Révolutionnaire 
de  rechercher  tous  les  romplices  dé  là  conspira- 
tion de  Batz  ou  de  l'Étranger,  qui  pourroient 
être  disséminés  dans  les  maisons  d'ari'êt  de  Paris  j 
ou   sur  difltrens  points  de  la  République. 

Voilà  le  décret  en  vertu  duquel  j'ai  mis  en  juge- 
ment, avec  l'Admirai  ,  et  la  filie  Renaud,  Som- 
breuil  père  et  fiis,  Ozaime  et  autres  :  mise  en  ju- 
CiMncnt  que  l'on   m'impute  cependant   à  crime, 
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dans  mon  acte  d'accusation ,  et  que  le  témoia 
entendu  lors  de  ma  comparution  au  tribunal ,  le 
2.8  Frimaire  ,  m'a  également  reprocké.  Depuis 
Cjuand  est-on  criminel  pour  exécuter  les  îoix  ? 
Cet  te  accusation  est  une  violation,  de  la  îoix  même-, 
et  la  déposition  du  témoin  sur  ce  point  est  un. 
véritable  délit;  car  premier  commis  -  greffier  du 
tribunal ,,  il  n'a  pas  dû  ignorer  cette  loi.  Cette 
déposition  prouve  la  rage  et  la  passion  de  soa 
auteur.  Ozanne  avoit  été  condamné  à  deux  années 
de  détention ,  pour  avoir  laissé  évader  Julien  de 
Toulouse  :J1  n'a  point  été  jugé  de  nouveau  pour 
ïc  même  fait,  mais  comme  complice  de  la  cons- 
piration et  de  la  faction  de  l'Etranger ,  dont  î'é^ 
poque  ,  suivant  le  rapport ,  remonte  au  mois  de 
•Juillet  1793  (  vieux  style  ),  j-'ai  eu  la  plus, grande 
attention  de  ne  comprendre  dans  la  mise  en  ju- 
gement que  ceux  indiqués-  dans  ce  rapport.  J'ai 
donc  en  cela  rempli  le  devoir  rigoureux  que  mlim- 
posoient  mes  fonctions  :  j'ai  été  l'organe  de  la  loi , 
et  rien  de  plus. 

12^.  L'on  persiste  à  m'accuser  d'avoir  été  de 
complicité  avec  Robespierre,  St.  Just,  Goutlion , 
Dumas^  le  Maire  de  ^^arr^  Eleuriot,  l'agent  na- 
tional Payan,  Coffinhal,'^  Descliamps  et  autres 
conjuré*?.  J'ai  été  d'autant  plus  surpris  d-e  voir 
reproduire  ce  chef  d'accusation  ,  que  j'en  ai  dé- 
jiiontré  toute  la  fliusseté ,  pag.  5,  6,  7,  8,  9, 
ïd  et  II  de  mon  mémoire  imprimé,  je  m'en  ré- 
fère ddiic  à  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard.  Je  crois 
devoir  rappeiler  succinctement  les  faits  suivant. 
Je  suis  resté  constamment  à  mon  poste  dans  î a 
soirée  du  9  Tliermidoi',  jusqu'à  minuit  et  demi; 
alors  ie  me  suis  rendu  aux  comités  de  salut  pu- 
blic ?X  de  sûreté  générale  réunis.   J^e  suis  rentré 
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sur  les  trois  heures  du  matin  :  j'ai  été  îe  lo  matiiî 
à  la  Convention  et  ai  requis  moi-mêm.e  ,.c'^  joiu'- 
là,  rappiication- de  la  loi  contre  Robespierre, 
St.  Just ,  .  Couton  ,  Dumas,  Pajan.  Hanriot , 
Lavalette ,  Vivier,  Gobaut,  et  qnelqiies  munici- 
paux. Je  n'ai  eu  aucune -xonnoissance  ni  de  la 
faction,  ni  du  triumvirat  :  personne  ne  m'en  a 
jamais  fait  la  moindre  ouverture.  Je  n'ai  ni 
trempé  ni  participé  en  façon  quelconque  à  Ik 
rébellion  de  la  commune.  Est-il  une  preuve  plus 
puissante  et  plus  parlante  que  je  n'ai  jamais  ét6 
le  complice  de  tous  ces  conjurés  ?  Si  on  ajoute  à 
tous  ces  faits,  un  autre  fait  non  moins  constant, 
que  le  9/ Thermidor  et  plus  de  2  mois  avant,  Je 
n'ai'  pas  été  aux  Jacobins,  et  que  par  conséquent 
Je  n'ai  été  ni  l'auditeur  ni  l'approDateur  des  dia.- 
tribes  et  déclamations  de  Robespierre,  Couton, 
Dumas  et  autres.  Si  on  réfléchit  que  le  maire 
-de  Paris,  Dumas  ,  Coffinlial  et  Yivier ,  tous  mortV 
complices  de  Ptobespierre ,  ont  été  successivement 
vice -présidents  des  Jacobins ,  dans  ces  derniers 
temps  ;  et  si  on  réfléchit  encore  que  je  n'ai  jamais 
assisté  à  aucun  de  ces  conciliabules  que  tenoient 
les  conjurés  soit  à  Paris,  soit  ailleurs  ;  qu^  tous 
les  jours  et  «toutes  les  nuits  j'étois  à  mon  poste, 
et  n^ai  jamais  été  à  Mousseaux ,  Issy  et  Créteil, 
et  autres  lieux  011  fon  prétend  que  ces  con'jurés 
se  rendoicDt;  et  si  omréfléchit  enfin  que  les  an- 
ciens   membres    des    comités-    de    gouvernement 


étoient  tous  les  matins  à  se  concerter  dans  la 
maison  de  Robespierre  ^  et  que  là  ces  scélérats^ 
fâisoient  leurs   listes  et  concertaient  secrètement 
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les  'mesures  qui  tendoient  à  transformer  les  i.c^ 
crets  de  la  justice  nationale  en  proscriptions  arbi- 
traires ;  ne  résmlte-t-il  pas  évidemment  de  toutes 
ces  circonstances  réunies ,  que  la  complicité  que 
l'on  me  suppose  avec  tous  ces  conjurés  ,  est  idéale 
et  chimérique.  Et  dans  le  fait  je  n'ai  été  informé 
de  cette  conjuration,  qu'  au  moment  où  elle  a 
été  découverte  dans  la  Goiivention. 

Vainement  et  malignement  m'objecte  -  t-dn  qus 
je-  n'ai  pas  requis  l'application  de  la  loi  contre 
le  maire  de  Paris  ,  Fleuriol ,  et  en  tire  -^  t  -on 
l'induction  que  je  voulois  le  favoriser:  Tobjec- 
tion  et  l'induction  sont  aussi  misérables  l'une 
que  l'autre.  Voici  la  cause  qui  m'a  empêché  de 
la  requérir.  Un  décret  portoit  que  Tlèuriot  se- 
roit  exécuté  dans  le  jour  avec  les  Robespierre  ^ 
Pajan ,  Hanriot  ,  Lavaiette  et  Dumas  ;  Fleu- 
riot  et  Robespierre  j«.  n'étoientpas  à  la  conciergerie 
lors  de  la  première  audience  ,  et  on  ne  les  avoit 
pas  trouvés  dans  les  autres  prisons;  on  vint  m'a- 
veitir  qu'ils  étoient  au  comité  de  siireté  générale. 
A  l'instant  j'ai  écrit  au  comité  ,  et  j'ai  chargé 
de  ma  lettre  ,  Hêtre,  Brigadier  ,  Huchon  et  autres 
gendarmes,  avec  recommandation  de  ne  pas  perdre 
de  temps.  Peu  après,  ont  été  amenés  d'autres  muni- 
cipaux mis  hors  la  loi ,  et  Robespierre  j^  apporté  di- 
rectement au  tribunal  sur  un  brancard  ,  l'audience 
a  recommencé ,  Lieudon  ,  mon  substitut  a  siégé 
et  a  requis  l'application  de  la  loi  contre  ces  mu- 
nicipaux ,  Robespierre  jeune ,  et  Fleuriot  qui  a  été 
amené  directement  au  tribunal  dans  cette  inter- 
valle. Voilà  les  faits  dans  l'exacte  vérité  ,  ainsi 
il  n'y  a  aucune  conséquence  ',  aucune  induction 
défavorable  à  tirer  de  cette  conduite  naturelle  , 
et  qu'un  autre  à  ma  place  auroit  tenue. 

S'il  étoit  besoin  d'une    nouvelle  preuve  pour 


(39) 

Erdiiver  que  raccusation  en  Gomplicîté  avec  Ro-^ 
espierre  et  autres  conjurés  est  destituée  de  tout© 
espèce  de  fondement  ,  j'opposerois  îe  rapport 
même  des  anciens  comités  de  gouvernement  fait 
par  Jkrrère  à  la  Convention  ,  le  1 1  thermi- 
dor. Voici  de  quelle  manière  il  s'explique  sur 
le  tribunal  révolutionnaire.  «  Tandis  que  FAssem- 
«  blée  nationale  témoignoit  ses  jUvStes  sollicitudes 
«  sur  les  hommes  qui  ont  été  jettes  dans  le  tribunal 
ce  révolutionnaire  pour  servir  des  vues  perfides  ,  les 
ce  deux  comités  réunis  revisoicnt  sa  composition  , 
ce  épuroient  ses  membres  et  cherclioient  à  donner 
ce  aux  bons  citoyens  la  caution  que  la  justiee  assure 
ce  à  la  liberté  civile  et  les  mojens  légitimes  que  la 
«révolution  doit  garantir  aux  bons  citoyens».  Ja 
«  viens  piésenter  à  votre  nomination  les  juges  et 
«  les  Jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  confi^^nce 
<e  de  la  Convention  ;  je  propose  pour  accusateur 
ce  public  5  Fouquier  ». 

Or  je  le  demande  à  tout  être  sensé  et  impar- 
tial,  si  les  comités  n'avoient  pas  eu  l'intime  con- 
viction résultante  de  ma  manière  de  me  conduire 
dans  ces  mêmes  comités  ,  que  je  n'avois  trempé 
en  façon  jquelconquc  dans  cette  conspiration  et 
dans  la  rébellion  de  la  commune.  Si  je  n'av^ois 
pas  agi  conformément  à  leur  vœu  ,  si  ces  même? 
comités  n'avoient  pas  approuvé  les  jugemens  ren- 
dus chaque  jour  et  les  opérations  du  tribunal  dont 
je  leur  ai  toujours  rendiji  un  compte  exact  tous  les 
soirs,  m'auroient-ils  ,  après  l'épuration,  annoncé, 
proposé  pour  être  accusateur  public  ?  Je  ne  vois  * 
pas  que  cet  argument  soit  suseeptible  de  réplique- 
Voici  un  autre  fait  qui  prouve  de  plus  en  plus 
que  je  n'avois  aucune  connoissance  du  complot 
de  ces  conjurés  et  que   i'étoiâ  loin  de   partager 
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î(?urs  opinions  et  leurs  passions  et  de  lés  seconder» 
Dans  le   milieu    de   messidor  ,   environ  ,  j^ai   été 
mandé  au  comité  de  salut  public ,  vers  deux  heures 
de  relevée  ;  rendu  dans  le  lieu  des  délibérations  , 
Gouthon ,   lors  présent  ,    m'a  demandé  publique- 
menfc  pourquoi  je  ne  mettois  pas  en  jugement  le 
général  Kciîerman  ?  Je  lui  ai  répondu  que ,  s'a- 
gissâiït  d'opérations  militaires,  il  étoit  nécessaire 
que  tous  les  députés  en  mission  ,    qui  avoient  été 
témoins  ,  fussent    eiltezidus  ;  il  ne  m'en   dit  pas 
davantage;  mais  transporté  dans  sa  chaise  à  por- 
teur ,   au  bas  de  Pescaiier ,  il  me  fifc  appeîler  du 
tomité  où  J'étois  resté  ,   par  l'un    des  porteurs  ; 
descendu  ,  il  ^inédit:  il  est  très-essentiel  que  vous 
le  fassiez   juger  promptement ,   et  sur-tout  avant 
îe  retour  de  Dubois-Crancé  qui  doit  être  prochain. 
Je  lui  ai    répondu  que  cela  étoit  forfc  difficile  , 
qu'au  reste,  je  ferois  ie  possible.  Mais  n'ayant  pas 
oublié  îa  querelle  qui  avpit  eu  lieu  entre  Dubois- 
Crancé  et  GouÉon  ,  je  n'ai  pas  êu  de  peine  à  m'ap- 
percevoir  que  la  haîiie  et  la  passion  étoient  le  mo- 
bile des  pressantes  sollicitations  de  Gouthon,'  aussi, 
qtioique   Dumas    m'ait  harcelé' depuis  ,  pour  ac- 
célérer la  mise  en  jugement  de  Kellerman  ,  je  m'en 
suis  bie:n  gardé ,    et  Kellerman  a  été  jugé  depuis 
Je  9  tliermidor  ,  et  son  jugement  a  triomplié  comme 
}e  Pavois  toujours  cru- et  comme  je  m'en  étois  ex- 
pliqué ,  lors  de    Pexamen  de  mes  papiers  ,■  au  ci- 
toyen Gauthier,  l'un  des  commissaires.  J'en  ai  usé 
de  même  vis-à-vis  des  Nantois  et  autres  prévenus, 
quand  je  me  suis  appereu  que  la  haîne  et  la  pas- 
sion étoient  le  mobile  de  l'accusation.  Ainsi,  sous 
t( tus  les  rapport^,  il  reste  démontré  que  toute  pré-» 
Êomption  et  toute  idée  de  complicité  avec  Robes- 
pierre  ei  auti^s  conjures  disparoit. 
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On  m'accuse,  par  suite  de  cette  prétendue  corn-- 
plicité  ,  d'avoir  cherché  à  introduire  la  guerre 
civile  et  à  dissoudre  la  représentation  nationale, 
et  d'avoir  eu  des  correspondances  contraires  à  la 
sûreté  publique.  Il  faut  convenir  qu'il  y  a  eu  une 
fatalité  bieii  inconcevable  dans  la  ré<laction  des 
chefs  d'accusation  dirigée  contre  nioi ,  c'est  qu'au- 
cun n'est  précisé  ni  circonstancié.;  Sur  quelle  hase 
•reposent  donc  des  chefs  d'accu-ation.  aussi  graves? 
c'est  ce  que  Ton  cherche  vaineineat.  Est-ce  pour 
avoir  mis  en- jugement  plus  ou  moi  is  d'individus 
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lé  montré  qi 

à  la  loi  révolutionnaire  et  au  vœu  des  comités  de 
-gouvernement,;  quels  moyens  ai -je  donc  emplojés? 
Quanta  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ,  par  où  et  comment  ai -je  cherché  k  la  dis- 
soudre? Est-ce  en  exécutant  ses  décrets,  car  per- 
sonne n'a  jamais  eu  p'us  de  respect  pour  la  Con- 
vention et  ses  décrets?  M'a  t-on  jamais  entendu  faive 
des  motions  incendiaires  ,  soit  dans  les  sections, 
soit  dans  les  sociétés  populaires  ,^  soit  ailleurs  , 
avant  et  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été  foïîc-^. 
.tionnaire  public  ? 

Quant  aux  prétendues  correspondances  qui  jne 
sont  imputées  ,  où  sont  les  pièces  qm  établissent 
ces  prétendues  correspondances?  oii  en  existe^t-il 
même  la  plus  légère  trace  ?  Avec  qui  ai-je  eu  ces 
eorrespoïKlancea?  c^est  ce  que  l'on  indique  pas  et 
.que  je  certifie  que  l'on  ne  pourra  indiquer  ni  re- 
présenter ,  car  dans  aucun  temps ,  je  n'ai  entre- 
tenu de  correspondances  contraires  à  l'ordre  public 
et  à  îa  sûreté,  du.  peuple  français.  Tant  que  j'ai 
été  S)nci:o2]naiie  pubîiG,  îç  n'ai  jam?.is  écrit  que 
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Î)oiir  objefs  relatifs  à  mes  fonctions  ;  aiissî  Je  porte 
e  défi   le    plus   formel    de  justifier    par    aucune 
pièce  aucun  de  ces  infâmes  chefs  d'accusation. 

13^.  On  m'accuse  d'avoir  supposé  que  Danton, 
Lacroix  et  autres  accusés  étpient  en  révolte  et  ea 
rébellion    ouverte  pour  surprendre  le  décret  du 
i5  germinal  qui  autorisoit  le  président  à  mettre 
les  accusés  hors   des  débats.   Quand  le  rédacteur 
de  ce  chef  d'accusation  se    seroit   concerté   avec 
Billaud,  ilauroit  été  difficile  de  se  mieux  accorden 
En  effet, sur  l'inculpation  de  Lecointre  ,  portée  en 
l'article  13  de  sa  dénonciation  que   le  comité  de 
salut  public  en  a  imposé  à  îa  Convention,  parce 
que  Saint-Just  a  annoncé  ,  dans  son  rapport ,  que 
les  accusés  Danton  ,  Lacroix  et  autres  étoient  en 
révolte,  Billaud  dans    sa  défense  ,   p.  69  sjnco- 
pant  et  forçant  le  sens  de  ma  lettre  du   i5   ger- 
ïninal ,  écrite  au  comité  à  ce  sujet,  qu'il  ne  peut 
rejetter    comme    pièce  illégale   et  inadmissible  , 
ou  l'analysant    à   sa  manière,  Eilîaud  ,  dis-je  , 
objecte, s'il  n'v  avoitpas  de  révolte,  qu'est-ce  qui 
pouvoit  motiver  cette  demande  d'un  décret  précédé 
de  ces  mots  .*  un  orage  horrible  gronde  ,  des  voix 
effroyables  il  éclament^  il  est  impossible   devons 
tracer  F  état  d'agitation  des  esprits.  Mais ,  Billaud, 
tïi  sais  fort  bien  que  syncope r  une  pièce ,  n'est  pas 
y  répondre.  Pourquoi  donc ,  analysant  cette  leltre, 
à  ta  manière ,  oublies-tu  de  retracer  le  motif  réel  qui 
y  a  donné  lieu  ?   Pourquoi  ne  présentes  -  tu  que 
des  phrases  détachées  et  non  l'ensemble  î 

Mais  ces  expressions  ;  un  orage  horrible  gronde  ^ 
s^expliquent  par  les  suivantes  :  des  voix  effroyables 

P.ECLAMENT  LA    COMPARUTION   ET   L'AUDITION 

PE    SEIZE    DÉPUTES    indiqués   nominativement 
fdans  cette  lettre ,  .et  les  accusés   en  appel- 
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EENT  AU  PEUPLE  ENTIER  DU  REFUS  QUI  LEUK. 
JEN  SEROiT  FAIT  :  peut-il  rester  d'après  ces  der- 
nières paroles  aucun  doute  sur  le  sens  de  celles 
qui  précèdent  ;  n'en  résulte-il  pas  que  les  accu- 
sés étoient   au    désespoir  si  l'audition   ET  LA 

COMPARUTION  DES  SEI2S  DEPUTES  QU'iLS  RE- 
CLAMOIENT   LEUR    ÉTOIENT   REFUSEES:  puisque 

par  ces  autres  expressions  ils  en  appellent  au  peu- 
ple entier  du  refus  qui  leur  en  seroit  fait  :  étoit-iî 
possible  d'indiquer  au  comité  la  eause  réelle  de 
ces^  cris  ,  et  ses  effets  d'une  manière  plus  sensible  ? 
je  ne  le  présume  pas  :  ai-je  ,  à  l'instar  de  Vadier, 
avancé  que  ces  accusés  étoient  en  révolte  et  en 
rébellion  ouverte?  Ai-je  avancé  qu'ils  avoient  in- 
sulté les  juges  et  les  jurés  et  qu'ils  leur  avoient 
jette  des  boulettes?  Non:  et  pourquoi  ?  c'est  que , 
quoique  siégeant,  je  n'ai  été  témoin  ni  d'injures, 
ni  de  boulettes  jettées  aux  juges  et  aux  jurés  : 
j'ai  demandé  un  décret,  et  le  "motif  existe  dans 
cette  même  lettre  :  il  est  instant  que  vous 

VEUILLIEZ-BIEN  NOUS  INDIQUER  NOTRE  REGLE 
DE  CONDUITE  ,  ET  LE  SjEUL  MOYEN  SEROlT 
UN  DÉCRET  ,  A  CE  QUE    NOUS   PRÉVOYONS  :    j'eiT 

ai  développé  les  motifs  dans  mon  mémoire  im- 
primé ,  page  4  et  5.  En  effet  en  demandant  nu 
décret,  n'étoit  ce  pas  mettre  la  Convention  dans 
le  cas  de  suspendre  ce  procès,  ou  de  décréter 
la  comparution  et  l'audition  des  députés,  confor- 
mément aux  réclamations  des  accusés  :  c'est  vrai- 
semblablement ce  qui  seroit  arrivé  ,  si  ma  lettre 
eût  été  lue  :  la  Convention  aru'oit  reconnu  alors 
le  motif  réel  de  la  demande  du  décret  :  non  seu- 
lement ma  lettre  n'a  pas  été  lue,  mais  le  rappor- 
teur du  comité,  St-Just,  a  présenté  ces  accusés  en 
révolte  et  en  rébellion  ouverte  contre  le  tribunal. 
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fandisqiîe  ma  lettre  ne  parle  ni  de  révolte  ni  dû 

.rébellion  ;  et  ce  même  rapporteur  a  gardé  le  plus 
profond  silence  sur  le  motif  réel  des  cris  et  des 
réclamations  des  accusés  :  il  n'a  pas  dit  un  mot 
que  leur.e  réclamations  avoient  pour  objet  d'obte- 
nir l'audition  et  la  comparution  au  tribunal  de 
seize  députés,  el:.  qu'ils  en  appelloient  au  peuple 
entier  du  refus  qui  leur  en  seroit  fait.  Pourquoi 
cette  retenue  coupable  ?  C'est  qne  St-Just  ne  vou- 
lo.it  sans  doute  pas  que  la  Convention  fût  informée 
au  motif  réel  des  réclamations  de  ces  accusés  , 
et  que  les  seize  députés  fitPsent  entendus. 

Tu  étoîs  présent  cependant,  Billaud,  à  ce  rap- 
port inexact  et  inlidel  :  pourquoi  n'as-tu  pas  de- 
mandera lecture  de  ma  letire  ?  Pourquoi  n'as-tu 
pas  observé  que  St-Just  passoit  sous  silence  la 
partie  e'^sentielle  et  principale  du  motif  de  cette  ' 
kttre  ?  Pourquoi  au  lien  de  demander  la  lecture 
de  ma  lettre,  t'es-tu  contenté, -de  demander  la 
lecture  de  la  dénonciation  de  Laflotte  et  de  la 
ktrre  d'envei  de  Fadministration   de  police?. 

s  Tu  réponds,  page  yr  de  ta  défense ,  que  c'es.t 
que  les  faits  consignés  dans  la  lettre  de  l'admi- 
nistration de  police  rendant  plus  inquiétant  en- 
coie  l'orage  horrible  annoncé  par  l 'a ccusateiir  pu- 
blie ,  il  t'a  paru  nécessaire  de  faire  connoître  cette 
iet  rre  à  l'assemblée.  Coinmeiit,  Billaud,  as-tu  pU: 
préscnler  nne  pareille  excmë  î  quand  j'ai  écrit 
ma  lettre ,  je  n'avois nulle  connoissance  de  la  dénon- 
ciation de  Lallotte  ,  in  de  la  lettre  de  l'adininis- 
tratîon  de  police  adressées  directement  a-ux  comi- 
tés de  gouvernement.  Je  ne  peux  trop  le  répéter^ 
ma  lettre  ne  p-vrle  nylleraent  de  révolte  iii  de  rébel- 
lion, elle  ne  parle  quede  la  réclamation  des  accusés 
-de   faire    entendre   seize    dé^-jatés    :    Elle  n'aToit 
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donc  rien  de  commun  avee  -fa  dénoncialion  de 
Laflotte  ,  annonçant  le  projet  ïbrmé  au  Luxem- 
bourg, de  sauver  à  main  armée  l'es  accusés.  Dans 
tous  les  cas  ,  qui  t'empêchoit  de  demander  lâ 
îecture  d«  ces  pièces  ;  tu  le  devais  ainsi  que  Si- 
Just,  c'étoit  l'unique  mojen  d'éclairer  la  Conven- 
tion. 

On  m'objectera  peut-être  qu'au  lieu  d'écrire 
aux  comités  ,  j'aurois  dû  faire  citer  les  députés  in- 
diqués, et  dont  la  comparution  et  l'audition  etoient 
réclamées  par  les  accusés  :  je  réponds  qu'aucune 
loi  à  cette  époque  comme  aujourd'liui ,  n'auto- 
risoit  l'accusateur  à  citer  les  témoins  à  décliarge: 
les  accusés  avoient  cette  faculté.  Je  dois  révéler 
ici  le  secret  que  Billaud  s'obstine  à  garder  :  c'est 
que  la  veille  de  la  niise  en  jugement  de  Danton , 
Lacroix  et  aiitres,  le  comité  présumant  bieri'qué 
les  accusés  ne  manqueroient  pasd'appe.ller^  comme 
témoins,  difïérens  députés,  m'ob^ervereiil:  que  tous 
les  députés  étant  censés  avoir  concouru  a  ci  dé- 
cret ^'accusation  rendu  contre  eux  :  il  étoit  sou- 
V'eraiuement  déplacé  et  ridicule  d'âppe]!er  en  dé- 
claration des  députés  qui  avoient  rempli  les  fonc^ 
tions  de  grand  jury ,  et  que  l'intention  du  comité 
étoit  que  je  ne  déférasse  à  aucune  proposition  dé 
ce  genre  :  je  répliquai  que  n'y  ayant  aucune 
loi  qui  consacra  cette  maxime  ,  je  ne  pouvois  la 
mettre  en  pratique  qu'autant  que  le  comité  réu- 
nissant la  plénitude  des  pouvoirs ,  y  suppléeroit 
par  un  arrêté  ;  sinon  que  je  lui  ferois  part  des 
réclamations  de  ce  genre  qui  pDurroient  être  feitès 
par  les  accusés,  et  qne  le  tribunal  suspendroit 
les  débats  jusqu'à,  ce  qu'il  lui  eût  été  notifié  une 
décision  du  comité  ou  un  décret.  J'ai  cônstament 
suivi   cette   marche  .j  les  accusés  onJ?  ' réclamé- U 
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comparution  et  i 'audition  de  seize  députés;  j'en 
ai  informé  le  comité  ,  et  le  tribunal  a  suspendu 
les  débats.  Eillaud  me  demandera  sans  doute  où 
est  l'arrêté  du  comité  qui  prouve  cette  assertion? 
la  réponse   est   déjà  faite  ;  le  comité  s'est  bien 
gardé  d'en  prendre  :   le  fait  n'en  n'est  pas  moins 
vrai  )  la  conduite  tenue  par  St-Just  à  Toccasioii 
de  ma  lettre  ,  sa  l'éticence  sur  le  motif  de  cette 
lettre  ,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Billaud  me 
demandera  peut-être  aussi  quel    est   l'auteur    de 
cette   proposition  ?  J'ai  promis  la  vérité  ,  je  vais 
la  dire  :  cette  proposition  a  été  faite  par  Robes- 
pierre   dans  le  lieu-même  des   délibérations    du 
comité  ,  en  présence  de  Billaud  ,  St-Just  et  d'au- 
tres  membres  ;  il  n'a  rien  été  répliqué  par  ceux 
des  membres  présens.  C'est  ainsi  que  dans  cette 
€irconstance  comme  dans  beaucoup  d'autres,  j'ai 
eu  a  lutter  seul  contre  le  dommateur  Robespierre 
dans  le  sein  même  du  comité.  La  discussion  à  la- 
quelle je  viens  de  me  livrer  répond  suffisamment 
à  ce  chef  d'accusation.  Il  résulte  de  ces  différens 
déveîoppcmens ,  que  je  n'ai  point  supposé  de  ré- 
volte ni  de  rébellion  dans   l'affaire  de  Danton  et 
autres ,  pour   obtenir    le    décret    en  question ,  et 
que  s'il  j  a  des  manoeuvres  pratiquées  à  cet  égard  ^ 
elles  ne  sont  pas  de  mon  fait:  il  en  résulte  encore 
que  j'ai  empîojé  tous  les  moyens  qui   étoient  en 
mon  pouvoir  pour  éclairer  la  Convention  sur  la 
véritable  position  des  accusés  et  sur  leurs  récla- 
mations. De  là  la  conséquence  que  ma  conduite 
est  à  l'abri  de  tout  reproche. 

ï4°.  On  m'accuse  d'avoir  mis  en  jugement  des 
individus  le  jour  même  de  la  notification  de  leur 
acciiSition  ,  et  sans  avoir  par  conséquent  observé 
les  lormalités  prescrites.  vSi  on  avoit  réfléchi  que 
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la  marche  d'un  tribunal  révolutionnaire  n'est  pas  as- 
sujettie aux  mêmes  formes  que  celles  prescrites  Dour 
les  tribunaux  criminels  ordinaires  :  Si  on  avoit  con- 
sulté la  loi  du  17  août  1792  et  celles  des  mois  de 
mars  et  avril  1793,  relatives  aux  troubles  et  émeu- 
tes apportés  à  l'ordre  public ,  et  celle  du  Z2  prairial 
portant,  article  20,  ce  Que  la  Convention  déroge 
:>j  à  toutes  les  dispositions  des  lois  qui  ne  coUcorde- 
:»  roient  pas  avec  le  présent  décret ,  et  n'entend 
»  pas  que  les  loiS;  concernant  l'organisation  des 
«  tribunaux  ordinaires  s'appliqueront  aux  crimes 
3)  de  contre-révolution  et  à  V action  du  tribunal^  )• 
il  est  probable  qu'on  n'auroit  pas  bazardé  cette 
accusation.  Des  complices  des  principaux  accusés 
déjà  mis  en  débats  ,  des  individus  prévenus  de 
faux  témoignage ,  et  des  individus  prévenus  d'avoir 
crié  VIVE  LE  ROI  dans  l'audience  et  à  la  porte 
du  tribunal ,  et  avoir  ,  par  ce  cri  contre  -  révolu- 
tionnaire ,  occassionné  un  trouble  du  repos  public, 
ont  été  jugés  de  cette  manière  seulement  ;  \e^^ 
jugemens  ont  été  approuvés  alors  par  les  comités 
de  gouvernement  et  par  décret  de  la  Convention 
rendu  sur  la  motion  de  Voulland.  Ainsi  cette  ac- 
cusation irréflécbie  est  destituée  de  fondement. 

i5o.  Enfin  on  m'accuse  d'avoir  cherché  à  réta- 
blir la  royauté.  Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  frisoia* 
ner  d'horreur  à  la  lecture  de  ce  chef  d'accusation; 
et  je  me  suis  dit  :  11  suffit  donc  d'être  une  fois 
arrêté  pour  que  l'on  accumule  sur  votre  tête  tousîes 
faits  même  les  plus  invraisemblables.  Quels  sontles 
faits  ?  Quelles  sontles  pièces  qui  ont  autorisé  une 
accusation  aussi  grave;  et  qui  eût  pu  même  don- 
ner heu  au  phis  léger  soupçon  à  cet  égard?  C'es^ 
encore  ce  que  l'on  n'indique  pas  et  ce  que  l'on 
est  clans  l'impossibilité  d'indiquer.  Comment,  moi 


qui  avant  la  révolution  même,  ai  constamment  été 
Tennemi  de  tout  despotisme  ;moi  qui  à  la  Kaissane 
de  la  révolution ,  et  depuis,  n'ai  cessé  de  professer 
les  principes  purs  de  la  liberté  et  de  l'égalité; sans 
intérêt  comme  sans  ambition  ,  sinon  celle  du  bien 
public  :  comment  moi  qui  ai  accepté  avec  courage 
les  fonctions  de  directeur  du  jurv  d'accusation 
au  tribunal  du  17  août  1792  ,  à  l'époque  011 
les  tjrans  coalisés  souiiloient  le  sol  libre  de  la  Fran- 
ce par  l'efï(3t  des  trahisons  multipliées  :  moi  qui ,  en 
cette  qualité,  ai  suivi  l'instruction  et  dressé  l'acte 
d'accusation  du  contre  -  révorutionnaire  Cazot^ 
complice  de  Laporte  et  autres  grands  conspira- 
teurs :  comment ,  moi  qui  ai  accepté  avec  le 
même  dévouement  le  poste  périlleux  d'accusateur 
public  au  tribunal'  révolutionnaire  ,  dans  un 
temps  où  les  contre-révolu  tipnnaires  et  les  par- 
tisans d€  Capet  tralîissoient  dans  l'intérieur  et  à 
la  tête  des  armées*  moi  qui,  sans  acception  de 
personne,  ai  provoqué  îe  jugement  de  tous  les 
grands  conspirateurs  ,  des  Blancbelande,  des  Du- 
cbâtelet,  des  Hébert  et  Ronsin  et  leurs  complices; 
des  généraux  traîtres ,  Custine  et  Houcliard  ;  de 
d'Orléans,  chef  de  toutes  les  factions.  Commest, 
moi  qui  en  un  mot  ai  rédigé  l'accusation  et  pro- 
voqué le  jugement  d'Elisabeth  et^  de  Marie  An- 
toinette ,  sœur  et  femme  du  dernier  tjran  cou- 
ronné ,•  les  auteurs  de  tous  les  massacres  des  pa- 
triotes qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  points  de  la 
Bépublique  et  aux  armées  ;  je  suis  accusé  d'avoir 
voulu  rétablir  la  rojauté,  moi  qui ,  sur  le  terri- 
toire étranger,  serois  exposé  a  toutes  lés  tortures 
et  à  toutes  les  barbaries  que  pourxoit  inventer  le 
couroux  de  la  tjrunnie  !  Quelle  manœuvre,  au 
reste ,  ai-je  donc  employée  pour  mériter  une  sem- 
blable 
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blable  accusation  ?  Quel  moyen  avois  -  Je  en  ma 
possession  ?  Pourquoi  et  en  faveur  de  qui  donc 
aurofs-je  cherché  à  rétablir  la  royauté  ?  Je  crois 
donc  devoir  me  borner  à  opposer  à  une  accu- 
sation aussi  étrange  et  aussi  extraordinaire  ,  ma 
dénégation  formelle  et  ma  conduite  CQutraire  et 
soutenue  depuis  la  révolution ,  et  ma  déclaration 
que,  né,  le  cœur  libre,  quoi  qu'il  m'ar-rive  ,  je 
mourrai  libre. 

On  m'a  imputé  ,  lors  de  ma  comparution  au 
tribunal,  le  28  frimaire  ,  d'avoir  fait  exécuter  des 
femmes  condamnées  ,  nonobstant  leurs  déclara- 
tions de  grossesse  :  ce  fait  est  .faux.  Toutes  les  fois 
que  des  femmes  condamnées  se  sont  déclarées  en- 
ceintes, il  a  été  sursis  à  l'exécution  de  leur  juge- 
ment ;  et  pour  preuve^  c'est  qu'à  l'époque  du  9 
thermidor  ,  il  j  avoit ,  à  rtiospice  nationale  ,  les 
citoyennes  Ghâmberan  ,  femme  Blamont ,  Thomas, 
veuve  Serilly  ,  Maure,  L^^bulve  ,  Sainte -Eruc  , 
Malicornet ,  Bérenger  ,  femme  du  ci-devant  duc 
Saint- Aignant  ,  toutes  sept  condamnées  à  la  peine 
de  mort,  et  non  exécutées,  d'après  leurs  déclara- 
rations  de  grossesse.  Cependant  il  est  notoire  que 
plusieurs  d^'entr'eîles  ne  Tétoient  pas  ;  mais  aus- 
si-tôt: qu'il  y  avoit  une  déclaration  de  grossesse, 
l'état  de  la  condamnée  étoit  constaté  par  une 
matrone  et  des  officiers  de  santé ,  et  jamais  il  n'a 
été  procédé  à  l'exécution  d'aucune  femme  ainsi 
condamnée  et  annoncée  enceinte,  qu'il  ny  ait 
eu  un  rapport  de  matix)ne  et  d'officiers  de  santé, 
sur  le  vu  duquel  le  tribunal  sursoyoit  ou  ordoti- 
iioit  l'exécution  du  jugement ,  selon  ce  que  por- 
toit  le  rapport.  Ainsi  cette  imputation  est  au,3sx 
calomnieuse  qu'atroce. 

li  est  quelques  autres  faits  qui  me  sont  ou  étrajO' 
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gers  ,011  ils  sont  liés  et  confondus  dans  ceux  déjà  dis- 
cutés ,  de  manière  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
'd'une  discussion  plus  étendue,    d'ailleurs  ils  sont 
pour   la  plupart  le  résultat  de  propos  supposés  , 
mal  compris  ou  malignement  interprêtés  par  des 
agens  lâches  et  complaisans ,  pour  qui  l'ingratitude , 
îa"*  bassesse  et  l'intérêt  sont  uu  besoin  ,ou  par  des 
individus    mus  par  le  ressentiment  et  la  passion. 
Aussi  ai-jevu  sans  étonnement  figurer  au  nojiibre 
de  mes  témoins  ,  des  femmes  ,  des  frères ,  des  sœurs 
et  des  parens  des  condamnés  ,  comme  si  j'avois  à 
justifier  les  motifs  de  l'impulsion  de  la  conscience 
des   jurés.    C'est  ainsi  qu'en  accumulant  sur  ma 
tête  toutes  les  fonctions  de  président  ,  de  juge,  de 
greffier  et  de  juré  ,  on  y  amoncelé  toutes  les  er- 
reurs qui  ont  pu  se  commettre,  et  on  les   travestit 
même  en  crimes  toutes  à  mon  égard  ,    quoiqu'il 
foit  démontré  qu'elles  ne  sont  ni  ne  peuvent  être 
démon  fait;   mais  les  lumières  et  la  sagacité  des 
jurés  me  garantissent  à  favance  qu'ils  sauront  ap- 
précier toutes  ces  intrigues  et  toutes  ces  manœu- 
vres criminelles  et  ténébreuses  ,  et  qu'ils  n'oublie- 
ront pas  cette  vérité  :  qu'un  accusateur  public  est 
tenu  par  la  îpi  d'accuser  ,  mais  qu'aux  jurés  seuls 
appartient  de  déclï.rer  les  faits    const^ns  ou  non 
constans  ;  aux  juges  d'appliquer  la  peine  ,   et  aux 
greffiers  de  rédiger  les  jugemens ,   et  que  l'accusa- 
teur   public  n'est  responsable  des  négligences  ou 
des  délits  des  uns  ni  des  autres. 

dépasse  maintenant  à  l'examen  et  à  la  discus- 
sion de  quelques  faits  consignés  dans  la  défense 
des  anciens  membres  des  comités  de  gouverne- 
mens  et  dans  celle  particulière  de  Billaud ,  que 
j'avois  omise  dans  le  cours  de  ce  mémoire  et  snr 
lesquels  ma  justification  ne  permet  pas  de  garder 
le  silence. 


D'abord  il  doit  sans  douîe  paroître  bien  étrange 
que  ,  Billaud  ,  p.  56  de  sa  défense  ,  prétende  que 
mon  mémoire  invoqué  par  Lecointre  ,  est  une 
pièce  qui  ne  peut  être  opposée  aux  anciens  mem- 
bres des  comités,  attendu  que  la  Convention  Fa 
déjà  rejettée  ,  et  que  d'ailleurs  cette  pièce  est  pos- 
térieure à  mon  arrestation.  Qui  a  dit  à  Billaud  , 
que  la  Convention,  dans  sa  séance  du  13  fruc- 
tidor ,  s'étoit  déterminée  à  rejetter  la  dénoncia- 
tion de  Lecointre,  parce  que  les  faits  énoncés  en 
mon  mémoire  étoient  insuîiisans  pour  la  motiver? 
D'ailleurs  cette  dénonciation  n'étoit -elle  pas  ap- 
puyée ,  comme  la  nouvelle  ,  sur  des  faits  qui  me 
sont  absolument  étrangers  ?  iO^^^^  ^^  ^^^t  si  la  Con- 
vention n'a  pas  considéré  qu'adopter  cette  dénon- 
ciation ,c'étoit  ouvertement  i^îîre  le  procès  à  tous 
les  actes  de  la  révolution  ,  à  la  Convention  elle- 
même  et  à  la  république  entière ,  comme  Font 
observé  plusieurs  membres ,  dans  ses  séances  des 
12  et  13  fructidor  ?  Mais  quels  que  soient  les  m^otifs 
qui  ont  déterminé  la  Convention  ,  il  ne  s'en  suit 
pas  que  ces  faits  avancés  dans  mon  mémoire  ne 
soient  pas  exacts  ;  il  ne  s'en  suit  pas  non  plus 
que  ,  parce  que  mon  mémoire  est  postérieur  à 
mon  arrestation,  il  ne  mérite  aucune  croyance; 
ce  seroit  en  effet  un  système  bien  bizarre  et  bien 
perfide  de  rejetter  les  éclaircissemens  et  les  faits 
plausibles  et  palpables  déclarés  par  un  individu  , 
par  le  seul  motif  qu'il  est  en  état  d'arrestation  : 
alors  il  ne  resteroit  à  un  accusé  d'autre  ressource  que 
de  s'envelopper  de  son  manteau  et  dire  :  Frappez, 
voilà  la  victime.  Où  seroit  donc  la  justice? 

Au  reste  ,  comme  je  Fai  déjà  déclaré  ^  p.  18  de 
mon  mémoire  imprimé  ,  je  n'ai  entendu  attaquer 
i     dénoncer  ,  par  ce  mémoire ,  aucun  des  mem- 
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bres  des  anciens  comités  de  gouvernement ,  parce 
que  je  n'ai  jamais  connu  de  factions  ni  de  trium- 
virats dans  ces  comités ,  et  que  j'ai  cru  que  tous 
leurs  ordres  et  leurs  arrêtés  avoient  pour  objet  le 
bien  public.  C'est  dans  cette  confiance  intime  que 
je  les  ai  exécutés  ,  d'autant  mieux  que ,  jusqu'au 
9  thermidor  ,  la  Convention  a  non-seuîement  ap- 
prouvé ,  par  difïérens  décrets  ,  les  mesures  arrêtées 
par  les  comités  de  gouvernement;  mais  que  dans 
la  convention  ,  ni  dans  aucune  section  de  la  ré- 
publique ,  il  n'a  été  fait  aucune  léclamation  ,  jus- 
qu'à cette  époque, contre  les  opérations  et  les  ju- 
gemens  nombreux  rendus  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Et  en  citant  les  anciens  comités  de  gou- 
vernement et  quelques  membres  ,  j'ai  entendu 
me  justifier  et  prouver  qu'en  tout  j'avbis  exécuté 
leurs  arrêtés  et  leurs  ordres  ,  conformément  aux 
lois  des  ï4  frimaires  et  13  ventôse  de  l'an  second, 
et  que  ,  par  une  conscquence  nécessaire,  je  ne  de- 
vois  ni  ne  pouvois  être  recherclié  sur  ce  point. 

Bjilaud ,  dans  la  séance  de  la  convention  ,  du 
13  fructidor,  et  dans  sa  défe<nse ,  p.  56  a  tron- 
qué le  passage  de  mon  mémoire,  p.  n  ,  relatif 
aux  réclamations  par  moi  faites  dans  le  comité  de 
salut  public,  avant  l'odieuse  loi  dw  22  prairial,  et 
a  confoiidu  les  faits  qu'il  convient  de  rétablir. 

]^orsqu€  je  me  suis  plaint  au  comité  de  salué 
public  de  la  réduction  que  j'avois  ouï  devoir  être 
«fJëctuée  à  neuf  et  à  sept  jurés,  c'étoit  le  19  prairial, 
et  se  trouvoient  au  comité,  Eiîîaud,  Robespierre  , 
Collot ,  Barrère  et  Carnot.  A  l'instant  de  ma  ré-. 
clama tion  ,  Robespierre  qui  étoit  debout  et  en  face- 
dé  la  cheminée ,  répliqua  avec  rage  qu'il  n'j  avoit 
que  des  aristocrates  qui  pouvoient  parler  ainsi  ; 
aucun  des  membres  présens  ne  dit  mot ,  ce  qui  nrâ. 


(53)     _ 
©bligé  de  me  retirer  ,  et  j'ai  été  de  suite  au  co- 
îïiité  de  siireté  gécérale  à  qui  j'en  ai  rendu  compte; 
il  m'a  été  répondu  que  le  comité  n'avoit  aucune 
connoissance  de  ce  travail. 

Le  surlendemain  ,  zi ,  informé  également  ,  par 
ce  qu'en  avoit  dit  Dumas  ,  dans  la  chambre  du 
conseil,  que  cette  loi  nouvelle  alioit  être  portée 
et  que  les  interrogatoires  ,  les  déclarations  par 
écrit  et  les  défenseurs seroient  supprimés,  je  suis  allé 
le  soir  au  comité  de  salut  public ,  où  étoient  présens 
Billaud  ,  Gollot ,  Barrère  ,  Carnot  et  Prieur,  je 
lésai  informé  de  ce  fait;  ils  m'ont  répondu  que 
cela  regardoit  Piobespierre  chargé  de  ce  travail  et 
ils  ne  m'en  or^t  pas  dit  davantage.  Alors  je  suis 
allé  au  comité  de  sûreté  générale,,  j'ai  communi- 
niqué  aux  membres  toute  inon  inquiétude  sur 
celte  nouvelle  loi  ;  ils  mont  répliqué  qu'il  n'é- 
toit  pas  possible  qu'une  pareille  loi  tût  proposée  ; 
cependant  le  lendemain  ,  22,  elle  a  été  portée. 

V^oilà  les  faits  exacts  et  tels  qu'ils  se  sont  piissés 
dans  les  deux  comités.  Le  silence  gardé  par  les 
anciens  membres  du  comité  de  salut  public,  lors 
de  ma  première  représentation  relative  a  la  réduc- 
tion des  jurés,  à  laquelle  Pobespierre  présent  seul 
a  répondu.  Leur  réplique  à  ma  seconde,  rela- 
tive à  la  suppression  des  interrogatoires ,  des  dé- 
clarations et  des  défenseurs  aux  accusés.  Que  leur 
conduite  dans  ces  deux  cas  soit  une  preuve ,  cou? me 
l'avance  Biliaud  même  ,  p.  56,  que  toute  cette 
portion  du  comité  étoit  constante  dans  la  résolur 
tion  de  ne  point  participer  aux  projets  nationicides^ 
du  tyran  :  j'y  consens;  mais  j'ignorois  à  quel  point 
en  étoient  les  membres  de  ce  comité  avec  Robes- 
pierre ,  Saint-Just  et  Coutbon  ,  et  je  n'avois  au- 
cune connoissance   des   méfiances    qui  pouvoient 
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régner  a-  cette  époque  et  depuis  ,  ni  des  différen- 
ces d'opinions  qui  pouvoient  exister  entr'eux.  Je 
n'ai  jamais  été  témoin  d'aucun  fait  qui  pût  m'en 
faire  appercevoir;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  cer- 
tain que  j'ai  réclamé  devant  les  comités  de  gou- 
vernement contre  cette  horrible  loi  ,  avant  son  exis- 
tence même.   ^ 

Depuis  ,  je  n'ai  encore  cessé  de  réclamer  con- 
tre les  inconvéniens  raultipiiéis  et  funestes  que  je 
ni'appercevois  chaque  jour  résulter  de  cette  loi  ; 
il  m'avoit  même  été  promis  ,  au  comité  de  sû- 
reté générale  ,  que  ,  sous  peu  il  proposeroit  la 
réformation  de  quelques  articles  de  cette  loi  , 
mais  que  le  moment  n'étoit  pas  encore  opportun. 
Ainsi  ce  n'est  pa&  ma  faute  si  cette  loi  n'a  pas 
été  réformée  avant,  comme  depuis,  je  n'ai  cessé 
de  réclamer  devant  les  comités  de  gouvernement, 
seules  autorités   auxquelles  je  devois   et   pouvoir 


m'adresser. 


Sur  l'imputation  faite  par  Lecointré^,  dans  sa 
dénonciation  aux  membres  des  anciens  comités, 
relativement  à  Pache  et  à  Hanriot  ,  Billaud  se 
récrie  de  ce  que  ,  pour  justifier  qu'un  ordre  a 
été  intimé  à  l'accusateur  public  ,  Lecointre  pré- 
senté une  déclaration  de  Fouquier.  Çue  Billaud 
ait  donc  de  la  mémoire ,  qu'il  se  rappelle  et  con- 
vienne que  tous  les  ordres  qui  ont  été  donnés  à 
l'accusateur  public  ,  par  l'ancien  com^ité  de  salut 
public ,  n'ont  pas  été  donnés  par  écrit  ;  qu'il  con- 
vienne donc  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mandat  d'ar- 
rêt lancé  contre  Pache  :  que  c'est  une  erreur  , 
de  la  part  de  Lecointrg  ,  d'avoir  avancé  ce  fait, 
Çue  Billaud  se  rappelle  que  j'ai  communiqué  au 
comité  l'indice  qui  existoit  contre  Pache ,  dans 
rimtruction  du  procès  d'Hébert ,  Ronsin  et  con- 


(55) 
sors,  lequel  étoit  que  Paclie,  sous  la  qiialifieatîoa 
de  grand  j~igs  -,  clevoit  jouer  un  rôle  dans  ceUe 
faction  :  qu'il  se  rappelle  qu'il  a  éré  arrêté  verba- 
lement au  comité  ,  qu'il  ne  falloit  pas  parler  de 
Pache  ^  attendu  sa  qualité  de  premier  magistrat 
du  peuple:  qu'il  se  rappelle  donc  que  Dumas  ^ 
président  ,  n'a  élé  que  trop  exact  à  empêciieî! 
<|u'on  ne  parlât  de  Facbe  dans  le  cours  des  débats 
du  procès  d'Hébert  et  consors  ,  puisqu'il  a  fait 
son  éloge  publiquement  à  l'audience  et  aux  Ja- 
cobins ;  que  l'éloge  fait  aux  Jacobins  a  paru  si 
déplacé  au  comité ,  qu'il  a  intimé  l'ordre,  à  Dumas 
de  le  supprimer  de  son  discours;  mais  il  en  existe 
une  trace  de  celui  prononcé  à  l'audieace  ,  dans 
l'imprimé  intitulé:  Procès  d'Hébert  et  consors  ^ 
p.  136.  <c  Dumas  ,  s'adiressant  aux  accusés  :  Ils 
ce  parlent,  dit-il,  de  la  trame  perfide  qui  mettoit 
«  le  nom  de  Pacîie  en  avant ,  par  un  motif  dont 
«  on  doit  sentir  toute  la  noirceur  et  toute  l'atro- 
(c  cité ,  ainsi  que  du  projet  d'assassiner  Hanriot 
'u  que  l'on  ne   calculoit  pas  pouvoir  gagner  «. 

Ainsi  cet  éloge  fastidieux  ,  débité  à  dessein  et 
ayec  affectation  par  le  président  Dumas  ;  son  opi- 
niâtreté connue  à  écarter  les  témoins  qui  pouvoient 
parler  d'Hanriot  dans  Taffaire  d'Hébert  et  consorts, 
et  son  opiuiâtreté  pareillement  à  écarter  l'audition 
de  Facile  dans  l'affaire. de  Chauraettç  ;  toutes  ces 
circonstances  réunies  ne  prouvent  -  elles  pas  que 
Dumas  n'a  que  trop  bien  exécuté  la  décision  du 
comité  ,  relative  à  Pache  et  à  Hanriot  et  consorts. 

Cette  décision  ne  peut  donc  plus  faire  la  ma- 
tière d'un  doute;  et  s'il  en  restoit,  j'opposerois 
Billaud  à  lui  -  même.  En  •effet ,  ne  Ta  - 1  -  on  pas 
entendu^  dans  la  séance  du  9  thermidor,  repro- 
chçn'  à  Fiobtspierre  d'avoir  empêché  reflet  de  îa 
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dénonciation  faîte  par  le  tribunal  révolutionnaire 
contre  Hanriot  et  consors ,  dans  l'affaire  d'Hébert  ? 
Ne  le  voit-on  pas ,  page  68  de  sa  défense,  sou- 
tenir qu'on  doit  voir  maintenant  qui  les  a  d'abord 
arracliés  (Hauriot  et  coUsors  );  quand  sur  -  tout 
c'est  Dumas  ,  principal  agent  de  Robespierre,  qui 
a  écarté  les  témoins  de  son  autorité  privée ,  et 
quand  on  sait  que  la  discussion  dont  parle  Fou- 
quier  est  d'une  époque  où  la  simple  volonté  du 
jDictat-eur  étoit  devenue  un   ordre  impératif  ? 

ÏI  reste  donc  avoué  que  j'ai  communiqué  au 
comité  de  Salut  public  l'indice  qui  existoit  contre 
Pacîie  dans  l'instruction  du  procès  d'Hébert  efe 
consors  :  qu'une  dénonciation  de  complicité  avec 
Hébert,  Ronsin  et  autres,  y  a  été  faite  par  le 
tribunal  révolutionnaire  contre  Hanriot  et»  con- 
sors au  comité  ele  Salut  public ,  et  posée  sur  le 
bureau,  et  que  le  comité  a  arrêté  qu'il  n'y  fal- 
loit  donner  aLicuoe  suite  ;  n'importe  par  quelle- 
influence  éetîe  décision  a  été  prise  au  comité  , 
elle  ne  l'aura  pus  moins  été  et  exécutée;  cela  me 
suffit  et  opère  mon  entière  décliarge  à  cet  égard. 
Page  76,  Eillaud  s'écrie  encore  :  »  Conunent 
«  FcLiqiîier-TiDviile  peut-il  dire  qu'il  a  écrit  au 
î(  comité  pour  lui  Hlire  des  représentations  sur  la 
ce  nusG  en  jugement  de  cent  crnquante-neur  prison- 
«  niers  du  Luxembourg ,  qua ncl ,  et  son  acte  d'ac- 
a  cuScition  conire  eux  ,  et  Pécha fïaud  dressé  au 
'«(  tribunal  à  l'inFcu  des  comités  ^  démentent  for- 
if  mellement  cette"  aliénation  ?  Celle  de  la  préten- 
ce  due  décision  ponant  que  la  mise  en  jugement 
«  seroit  effectuée  en  trois  fois  ,  est.  aussi  fiîusse  : 
«  c'est  au  comité  de  Sfelut  public-mêjtîe  que  l'on 
«  fit  à  Fo 11 quier-Ti avilie  de  vives  observations  sur 
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«c  une  manière  de  juger  qui  sembloit  transformer 
«  la  justice  en  boucheries  (  ce  furent  les  propres 
te  termes  dont  on  se  servit,  )  il  a^ssura  qu'il  al  loi  t:  faire 
fc  détruire  TéchafFaud  que  Ponfavoit  fait  dre.^rer  , 
«  et  cela  fut  fini,  «  Biliaud  ne  voulant  pas  sans 
doute  reconnoître  Ferreur  par  lui  commise  dans'la 
séance  du  13  fructidor  sur  ce  point  ,-j  a  persisté 
dans  la  défense  générale  ;  il  a  ajouté  ,  page  09^ 
que  le  comité  m'avoit  mandé  et  intimé  défense 
d'exécuter  à  la  fois  cette  mise  en  jugement  sops 
peine  de  dénonciation  à  la  Convention  nationale. 
Biliaud  a  confondu  l'époque  du  6  thermidor  avec 
celle  du  î8  messidor;  de-îà  la  nécessilé  de  rétablir 
les  faits. 

Le  président  Dumas  en  arrivant  au  tribunal  h. 
18  messidor  ,  a  annoncé  quePintentlon  du  coniîtô 
étoit  que  les  cent  cinquante-n^uf  prévenus  de  cons- 
piration du  Luxembourg  fussent  mis  en  jugement 
tous  entîembie  ;  en  conséquence  il  a  ordonné  de 
multiplier  ks  gradins  nécessaires  à  recevoir  ces 
accm-és  :  mais  moi  trouvant  cette  mesure  incon- 
venable ,  j'ai  écrit  le  même  jour  î8,  au  comité 
de  Salut  public,  vers  une  heure,  je  l'ai  inforiué 
de  l'annonce  de  Dumas,  et  après  différentes  ob- 
servations sur  les  inconvéniens  qui  pouvoieot  ré- 
sulter d'iuie  mise  en  jugement  d'individus  en  bi 
grand  nombre  ,  je  i'invitois  à  mé  transmettre  ses 
intentions  définitives:  je  n'ai  reçu  aucune  réponse 
et  je  suis  allé  au  comité  selon  mon  usage  le  mémo 
jour  sur  les  dix  heures.  J'ai  trouvé  Barrère  occu- 
pé avec  plusieurs  personnes  dans  la  pièce  qui  pré- 
cède celle  des  délibérations  ,  et  introduit  dans 
cette  dernière,  y  étoient  Biijaud  ,  St-Just,  Collot 
et  Carnot  qui  sortit  presqu 'aussitôt;  leur  ayant  de- 
mandé s'ils  avoiejtit  délibéré  sur  ma  lettre,  ils  m'ont 
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T^-pcmàn  qu'ils  ne  Favoîent  pas  vue  :  je  leur  en  re- 
êî*açai-donc  îe  contena  en  les  inVitant  de  me  pres- 
crire la  marche  qu'ils  estimoietit  la  pins  conve-- 
p.sd'le  en  pareille  GCcurence.St-Just  vouloit  qu'on 
les  mit  tons  en  jugemont  à  la  fois,  mais  qu'on 
li'^esécutât  pas  tons  ies  condamnés  ensemble  :  sur 
nm  réponse  que  cette  mesure  étoit  inexécutable 
f^T  toutes  sortes  de  raisons,  et  sur-tout  attendu 
qne  la  loi  me  prescrivoit  de  faire  exécuter  les 
condamnés  dans  les  vingt -quatre  heures,  il  fut 
définitivement  arrêté  que  cette  mise  en  jugement 
s 'effectuer  oit  en  trois  fois,  les  19,  21  22,  ainsi 
qu'elle  a  eu  lieu.  Cette  décision  a  été  verbale, 
comme  celle  relative  à  Paclie  ,  à  Hanriot  et  con^ 
sors  et  à  beaucoup  d'autres;  elle  n'en  a  pas  moins 
été  prise.  Inutilement  les  anciens  membres  du 
roîiiité  persisteroient-ils  à  soutenir  que  cette  déci- 
^Loni  n'a  pas  été  prise  ,  il  n'j  a  qu'un  défaut  de 
mémoire  ou  une  intention  de  me  nuire  qui  aient 
pu  déterminer  les  anciens  membres  du  comité  à 
îine  pareille  dénégation.  Cette  décision  estteilemeiii 
exacte  ,  qu'en  sortant  du  comité,  j'en  ai  informé 
la  commission  populaire  séante  au  MusèuTh^  en 
I  irivitant  de  me  transmettre  les  pièces  et  rensei- 
fivnemens  qu'elle  pouvoit  avoir  concernant  les 
prévenus  ,  dont  à  cette  iin  je  lui  ai  transmis  îa 
liste.  Cette  lettre  trouvée  dans  les  archives  de  cette 
comiiiissiou ,  a  été  déposée  au  tribunal  depuis 
FiEstruction  de  mon  procès.  Certainement  je  n'ai 
pas  créé  cette  pièce  dans  l'intention  de  m'en  ser- 
vir un  jour ,  et  personne  n'y  croira  ,  sur-tout 
lorsqu *on  sanra  que  toutes  les  lettres  adresséesà  cett  e 
eommissiou  étoient  enregistrées  à  fur  et  à  mesure 
de  leur  arrivée,  et  date  par  date.  Ainsi  cette 
décisi^Dn  a  existé  telle  .que  je  l'ai  annoncée  et 
exécutée.  ^- 


Je  n'ai  point  été  mandé  au  comité,  ni  menacé 
d  une  dénonciation  à  la  Convention  :  jamais  pareille 
^îienace  ne  m'a  été  faite  :  c'est  moi  qui  par  ma 
lettre  du  matin  et  personnellement  te  soir ,  ai  pro- 
voqué la  décision  du  comité  sur  cet  objet.  A  quel 
propos  alors  le  comité  m'auroit-il  menacé  d'une 
dénonciation  à  la  Convention  ,  puisque  j'ai  ponc- 
tuellement et  formellement  exécuté  sa  décision 
à  cet  éaard  comme  sur-tout  le  reste,  D'ailleurs 
SI  je  n'avois  pas  agi  dans  cette  occurejice  comme 
dans  toutes  les  autres  ,  conformément  au  voeu 
du  gouvernement ,  il  n'avoit  pas  besoin  de  m.e 
menacer  de  dénonciation  à  la  Convention  ,  ils 
avoient  le  droit  de  me  destituer  etj'ordonner  mon 
arrestation  ,  aux  termes  des  lois  des  14  frimaire 
et  23  ventôse.  Cette  réflexion  puisée  dans  la  loi , 
confirme  de  plus  en  plus  que  j'ai  toujours  sl^i  con- 
formément au  vœu  des  comités  de  gouvernement. 

D'ailleurs  il  me  semble  que  si  quelqu'un  étoit 
à  dénoncer  à  la  Convention  ,  c'étoit  le  président 
Dumas  qui,  sans  doute  d'intelligence  avec  Robes- 
pierre et  autres  conjurés,  s'étoit  servi  du  nom  du 
comité  pour  me  déterminer  à  la  mise  en  jugement 
cumulative  des  cent  cinquante-neuf  individus  dont 
s'agit.  Ma  conduite  sur  cet  article  pronve  encore 
que  je  n'avois  rien  de  commun  avec  les  conjurés 
Kobespierre  ,  Dumas  et  autres  complices  qui,  au^ 
contraire ,  en  cette  occasion  comme  en  beaucoup 
d'autres  ,  ont  toujours  cîieiclié  les  moyens  de  me 
perdre. 

Quant  aux  gradins  et  échafFauds  ,  il  n^en  a  été 
nullement  question  le  18  messidor,  mais  bien  dans 
la  nuit  du  6  au  7  tlieraidor.  En  effet  cette  même 
nuit  ,  les  deux  comités  réunis  dans  la  salle  des 
délibérations  du  fond,  jj  ai  été  appelé,  et  Saint- 
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Jn^t  m*a  demandé  qui  avcit  côrrsrnandé  ces  gradins 
abattus  alors?  j'ai  répondu  qu'ils  avoient  été  éta- 
blis de  l'ordre  de  Dumas  ,  et  d'après  ce  qu'il  avoit 
rapporté  ,  le  i8  messidor  malin  ,  au  tribunal ,  que 
l'intention  du  comité  de  salut  public  étoit  que  l'on 
mit  en  jugement  tmis  à  la  fois  les  cent  cinquante-neuf 
prévenus  de  conspiration  du  Luxembourg;  qu'au 
surplus  ces  gradins  avoient  été  détruits  aussi-tôt 
que  le  service  du  tribunal  l'avoir  permis. 

Alors  Amar  me  demanda  qui  avoit  ordonné 
rarrestation  du  dénonciateur  de  Piousselin  et  autres 
eitojens  de  Trojes ,  au  nombre  de  dix-sept  jugés 
et  acquittés  en  totalité  le  2  tîiermidor  ?  je  lui  ai 
répondu  que  c'étoit  Dumas  qui  avoit  déterminé 
ce  lie  arrestation  ,  que  d'ailleurs  les  comités  n'oigne - 
rodent  pas  la  domination  tjrannique  qu^il  exer- 
çait depuis  quelque  temps  au  tribunal  ,  que  je 
la  leur  avois  déjà  dénoncée  plusieurs  fois  et  que  je 
ne  pouvois  être  responsable  de  la  tyrannie  et  de 
la  cruauté  connues  de  Dumas  envers  les  accusés 
comme  envers  les  témoins.  Robespierre  n'é toit  pas 
présent ,  au  moins  je  ne  l'y  ai  pas  vu. 

A  l'égard  du  reproche  fait  par  Biîlaud  ,  que 
Pacte  d'accusation  étoifc  dressé  contre  les  cent  cin- 
quante-neuf ,  ce  reproche  n'est  -pas  plus  fondé  , 
puisque  le  dressé  de  cet  acte  et  l'établissement  des 
gradins  étoient  la  conséquence  nécessaire  du  rap- 
port fait  le  matin  au  tribunal  par  le  président 
Dumas.  Au  surplus  il  n'est  pas  inutile  d  observer 
que,  sur  cent  cinquante-neuf  prévenus,  dix  ont 
été  acquittés.  îi  reste  bien  démontré  aujaurd^'lmi 
que  le  présideut^  Dumas  étoit  le  porteur  des  in- 
tentions particulières  de  Robespierre  son  com- 
plice ,  et  non  de  celle  du  comité.  Au  surplus  la 
décision  du  comité  à  été  ponctueliçment  exécuté^ 
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ks  19  ,  21  et  22,  d'après  les  précautions  çt  les 
mesures  que  j'ai  heureusement  prises  et  il  n'y  à 
ni  délits,  ni  même  de  reproches  à  m''opposer  à  cet 
égard  :  et  si  Billaud  n'eût  pas  confondu  les  épo- 
ques ,  il  est  à  présumer  qu'il  ne  m'auroit  pas  taxé 
d'imposture. 

Billaud  ,  dans  la  séance  de  la  Convention,  du. 
13  fructidor,  s'est  écrié  :  «  je  rappelle  à  la  Con- 
vention ,  que  Fouquier  est  convenu  à  la  barre 
que ,  quoiqu'il  vint  tous  les  jours  au  comité  de  salut 
public,  il  ne  parloit  jamais  qu'à  Robespierre  ». 
Billaud  s'est  trompé  ,  en  avançant  cette  assertion; 
s'il  a  eu  intention  de  persuader  que  j'étois  l'homme' 
de  Robespierre  ^  il  ment  à  sa  conscience  ,  car  il 
sait  que  le  despotisme  de  Robespierre  m'étoit  in- 
tolérable *,  je  le  lui  ai  communique  plusieurs  fois 
et  à  beaucoup  d'autres.  Qu'on  lise  mon  discours 
rapporté  dans  le  n».  323  du  moniteur  ,  on  n'y  trou- 
vera pas  le  fait  cité  par  Billaud  ,  mais  seulement 
que  les  premières  fois  que  j'ai  été  au  comité  de 
salut  public ,  Robespierre  m'a  parlé  seul ,  au  noiu 
du  comité  ,  dans  la  pièce  qui  précède  celle  des 
délibérations ,  et  qu'ensuite  j'ai  été  introduit  dans 
la  salle  même  des  délibérations  où  je  n'ai  cessé 
d'aller  jusqnes  et  compris  le  8  thermidor.  D'ail- 
leurs Billaud  est  en  contradiction  avec  ce  qu^ii  a 
dit  dans  la  séance  du  12  fructidor  ,  et  ce  qu'if  a 
répété  dans  celle  du  13,  en  convenant  que  ,  d'après 
une  scène  très-vive  qui  eut  lieu  au  comité  ,  îe 
23  prairial ,  Robespierre  s'étoit  abstenu  de  venir 
au  comité,  etavec  c€  qu'à  dit  Barrère  ,  dans  îa 
séance  du  8  thermidor,  en  avançant  qu'ilyavoit 
au  moins  quatre  décades  que  Robespierre  ne  se 
rendoit  plus  au  comité.  Or  il  est  certain  que  je  n'ai 
cessé  de  me  rendre  tons  les  soirs  au  comité  dan^  la. 


(6.3    )  _     _ 

salle  des  déHhtrations.  A  qui  parlois-je  donc  ?  au^: 
iiienibres  qui  s  Y  trouvoient  ;  c'est  à  eux  que  je  ren- 
dois  compte,  c'est  d'après  leurs  ordres  que  j'agissois 
e:  non  d'après  ceux  de  Piobespieire  qui  n'y  étoitpas 
eU'hezîequeliiest  impossible  de  prouver  que  j'allois. 
D'ailleurs  je  réitère  ,  qu'avant  l'époque  de  la  re- 
traite de  Pucbespierre  ,  comme  depuis  ,  je  n'ai  exé- 
cuté que  les  décisions  prises  dans  les  comités  et 
p-ii  les  membres  présens  et  non  la  volonté  per- 
sonnelle et  isolée  d'aucun  membre.  Envain  Billaud 
a-t-ii  prétendu  que  j'avois  débité  des  mensonges 
contre  les  comités ,  et  que  ,  pour  récompense ,  ma 
liberté  devoit  m'être  accordée.  Que  Billaud  saclie 
que  je  n'ai  jamais  été  ni  lâche  ,  ni  menteur.  J'ai 
dit,  il  y  a  six  mois,  à  la  barre  de  la  Convejition , 
ce  que  je  répète  aujourd'hui  et  ce  que  je  répéterai 
toute  ma  vie  ,  la  vérité.  Ma  seule  impulsion  est 
ma  conscience ,  cependant  je  suis  encore  dans  les 
fers  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  calomnie; 
je  J^uis  privé  de  toute  consolatign^accordée  aux  dé-. 
tenus  ,  selon  que  le  prescrivent  la  justice  et  l'hu- 
manité ,  devoir  ma  femme  et  mes  enfans,  et  je 
n'aitendsma  liberté  que  de  la  justice  et  de  la  force 
de  mon  innocence. 

On  parle  "des  lois  désastreuses  rendues  relative- 
ment an  tribunal  révolutionnaire  ,  on  s'appesantit 
beaucoup  sur  l'odieuse  loi  du  22  prairial  ,  sur  les 
malheurs  et  les  inconvéniens  qui  en  sont  résultés, 
et  on  semble  même  me  les  imputer.  Cependant , 
comme  je  l'ai  déjà  observé,  on  ne  m'a  jamais  en- 
tendu faire  des  motions  ni  pétitions  tendantes  à 
la  provocation  d'aucune  de  ces  lois  :  c'est  un  point 
de  fait  incontestable  ;  mais  pour  se  reporter  aux 
difttrentes  époques  difficiles  et  orageuses  de  la  ré-. 
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voluiion  ,  sans  eîierciier  k  examiner  si  la  pi iï part 
de  '-cts  lois  n'ont  pas  été  nécessitées  par  ces  ma- 
niens  de  crise  ;  sans  rappeller  et  examiner  toutes 
les  dénonciations  portées  contre  le  tribun^ai  revo- 
Indonnaire ,  à  difiérentes  époqnes,  dans  les  socié- 
tes  populaires  et  dans  les  papiers  publics ,  sur  sa 
lenteur  à  juger  les  grands  coupables^  notamment 
rexgénéral  (Justine  ,  dans  le  cours  des  débats  du- 
ouei  procès  le  président  et  Paccusateur  public  ont 
été  dénoncés  à  la  Convention  et  mandés  à  la  barre, 
au  moment  où  le  tribunal  s'occupoit  de  décou- 
vrir les  véritables  complices  deCustine,  sans  rap- 
peler ici  toutes  les  pétitions  faites  à  la  Convention, 
relativement  à  la  marche  du  tribunal,  mais  seiî- 
ment  celle  du  23  Brumaire  de  Pan  second  ,  dans 
laquelle  on  lit  ;  (F^ojez  le  numéro  j^zi  du  journal 
des  débats  et  des  décrets  ):  t>  Nous  vous  demandons, 
ce  i^.  de  maintenir  l'égalité  ,  en  livrant  au  tribunal 
«  révolutionnaire ,  avec  les  grands  coupables  ,  tons 
«  leurs  complices ,  et  sur  -tout  de  traiter  plus  sé- 
fcc  vèrement  encore  les  généraux  et  les  représen- 
«  tans  ». 

2P.  «  De  maintenir  dans  toute  leur  rigueur  tou- 
te tes  les  mesures  révolutionnaires ,  et  à  cet  effet  , 
ce  d'imprimer  aux  comités  qui  sont  chargés  de  leur 
«  exécuiion,  et  sur  tout  au  comité  de  sûreté  gêné- 
ce  raie  la  plénitude  des  pouvoirs  de  confiance  |dont 
«  vous  êtes  investis  pour  les  préserver  de  toute  ré- 
«  snrrection  du  côté  droit  et  de  toute  formation  d6 
ce  parti  Ti, 

3^.  «  De  réprimer  tout  nuembre  quioseroit ,  par 
t(  la  témérité  de  ses  propositions  ,  dégrader  la  li- 
ce berté  des  opinions,  diroit  calomnieusement  que 
ce  le.  tribunal  révolutionnaire  prononce  des  bouche- 
a  ries  ,  donneroit  aux  raécontens  pour  signal  ces 
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çr  mots  de  convention  que  les  journaux  leur  traus- 
cc  mettent  ,  qui  reJèvent  leurs  espérances  et  rap- 
«  peilcntles  persécutions  sur  les  patriotes  ». 

Pétition  à  laquelle  le  président  a  répondu  qu'il 
renicrcioit  les  pétitionnaires  sur  l'activité  de  leur 
zèle  et  SRI-  le  républicanisme  pur  qui  hs  ani- 
moit  et  les  a  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 
Pétition  et  réponse  qui  ont  été  insérées  avec  men- 
tion lionorable  au  bulletin^  sans  examiner  si  tou- 
tes ces  mesures  de  rigueur  n'étoient  pas  comman- 
dées par  les  circonstances  critiques  et  orageuse» 
où  s'est  trouvée  à  différentes  époques  ia  république, 
par  Peflet  des  trahisons  multipliées  qu'elle  a  éprou- 
vées. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'à  l'époque  de 
la  terrible  loi  du  22  prairial ,  de  l'aveu  de  Lecointre, 
p.  3  et  54  de  sa  dénonciation  imprimée  ,  l'opi- 
îiion  de  la  massif  de  la  Convention  étoit  enchaînée, 
et  on  avoit  permis  qu'il  s'élevât  au-  milieu  d'elle, 
dans  le  sein  même  de  ses  comités,  des  tjrans  qui 
ont  opprimé  le  peuple,  anéanti  près  d'un  an  î'é- 
Dcrgie  de  la  Convention  ;  que  la  Convention  n'étoit 
pas  libre  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé 
le  tjran  ,  et  qu'elle  étoit  dans  un  état  d'oppression 
^el  qu'aucun  député  n'osoit  élever  la  voix  dans  la 
crainte  d'être  arrêté. 

Eli  bien  !  puisque,  diaprés  cet  aveu  confirmé 
par  phisieurs  autres  députés  ,  il  est  reconnu  que 
le  tvran  Robespierre  et  ses  complices  ont  eu  l'art 
perfide  d'anéantir  l'énergie  delà  Convention  et  de 
lui  ravir  la  liberté  d'opinions  pendant  près  d'un 
an  et  de  faire  rendre  toutes  les  lois  désastreuses 
que  ces  triumvirs  estimoient  convenables  à  leurs 
vues  criminelles  et  ambitieuses  ;  puisqu'aucun  dé- 
puté ,  selon  Bentabole ,  ne  pouvoit  dire  ce  qu'il 
pensoit  ni  faire  part  des  soupçons  qu'il  avoit ,  ni 

combattre 
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combat  Ire  les.  mesures  qui  Ini  sembloient  coritrai- 
res  aux  intérêts  delà  république,  et  que  plusieurs 
jijejiie  u'osoient  coucher  môme  chez  eux:  à  quel 
danger,  à  plus  forte  raison  ,  n'étoit  pas  exposé  le 
fonctionnaire  public  chargé  de  i'exécurioo  de  ces 
lois  toutes  rigoureuses  et  désasti-euses  qu'elles  pus- 
sent étre?Qne  vouhez-vous  donc  que  fit  ce  fonction- 
naire public  i*  Etoit  il  ea  son  pouvoir  de  se  refuser 
A  l'exécution  de  ces  lois  ?  Etoit-il  en  son  pouvoir 
de  donner  sa  démission?  Consultez  les  loiji  et  vous* 
vous  convaincrez  qi^ii  ne  pouroit  pas  plus  l'un 
que  l'autre  ,  sans  être  poursuivi  connue  rebelle  à 
îa  loi  et  comme  tr.iître. 

D'ailleurs  un  fonctionnaire  publie  a-t-ille  droit 
de  chcrclier  à  examiner  si  la  loi,  de  fexéeiition  de 
laquelle  il  est  char?2;é  ,  est  reflet  du  despotisme 
ou  de  l'influence  de  tels  ou  tels  députés?  Peut-il, 
à  raison  de  son  opinion  particulière,  éluder,  in- 
terpréter ou  modifier  la  loi  ?  Oii  en  seroit  îa  chose 
pu!)lique  ,  si  les  fonctionnaires  s'arrogeoient  ce 
droit  ?  Tolérer  cet  abus  ,  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires publics,  ne  seroit-ce  pas  opérer  la  ré- 
habilitation des  anciens  parlemens,  qui ,  au  nom 
du  peuple  dont  ils  ne  s'occupoient  jamais  que  pour 
l'afiservn*  de  plus  en  plus ,  interpretoient ,  moJi- 
fioient  et-retranclioient  des  loix  ce  qni  étoit  con- 
traire à  leurs  intérêts  personnels?  Un  fonctionnaire 
dans  une  république  ,  ne  doit  connoître  que  la  loi 
émanée  du  pouvoir  souveiain  :  et  sans  en  appro- 
fondir les  causes  ni  les  motifs  ,  la  rigueur  ou  l'in- 
juslice,  son  devoir  est  de  l'exécuter  et  de  la  faire 
exécuter  :  telle  est  la  marche  que  j'ai  suivie.  J'ai 
donc  exécnté  et  fait  exécuter  les  h^is  révolutioa- 
r aires  et  celle  du  32  prairial./  On  ne  peut  m'im- 
putex  à  ^crime  ^  et  je  ne  suis  respoûhiubîe  sous  au- 
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Clin  rapport  des  malheurs  et  des  inconvéniens  qui 
peuvent  en  être  résultés,  parce  que  je  n'étois  qu'ua 
être  passif,  un  rouage  et  un  ressort  en  un  mot , 
qui  faisoit  mouvoir  la  loi.  Ainsi  c'est  à  la  loi  qu'il 
faut  s'ei^  prendre  et  non  à  son  organe  ,  sans  quoi, 
à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquoit  dans  l'ancien  ré- 
gime ,'  ce  seroii",  sacrifier  aux  passions  un  agent  et 
un  fonctionnaire  public  qui  ,  de  bonne  foi,  a 
obéi  aux  lois  ,  aux  arrêtés  et  aux  ordres  des  co- 
mités de  gouvernement,  dans  la  confiance  que  les 
actes  d'exécution  ainsi  voulus  et  commandés  , 
éioient  nécessaires  pour  soutenir  le  mouvement 
révofiitionnaire  et  sauver  la  patrie.  Me  suis -je 
trompé  dans  les  moyens  d'exécution  ?  alors  c'est  ^ 
une  erreur  due  à  Fimperfection  de  mes  lumières 
qui  ne  peut  m'être  imputée  à  crime  ,  parce  que 
mes  intentions  ont  toujours  été  pures  et  droite^'.' 

Voilà  ma  défense ,  malgré  l'énorme  catalogue 
d'accusations  dont  la  liaîne  et  la  vengeance  ont 
empoisonné  mon  ministère  et  flétri  ma  réputation; 
elle  étoit  écrite  toute  entière  dans  la  loi  et  dans  le 
livre  de  la  vérité.  ' 

La  justice  ne  me  punira  point  des  forfaits  des 
Robespierre  des  Saint  -  Just ,  des  Couthon  et  de 
leurs  complices  que  je  n'ai  jamais  partagés  ;  elle 
ne  me  punira  pas  davantage  des  crimes  des  Du- 
mas et  des  GofBnlial  qui  me  sont  également  étran- 
gers ;  elle  ne  me  punira  pas  plus  de  l'erreur  vo- 
lontaire ou  involontaire  des:  jugemens  dus  à  l'im- 
périeuse conscience  et  à  la  seule  conviction  morale 
,des  jurés  et  elle  ne  regardera  point  comme  miennes 
ies^  erreurs  et  les  négligences  d'autrui. 

Ai-je  somstrait  un  seul  grand  coupable  à  la  ven- 
geance nationale  ?  Plus  d'une  fois,  à  la  vérité  ,  j'ai 
été  dénoncé  pour  ma  prétendue  lenteur  ,  et  singu- 
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lîèrement  dans  PafFaire  de  Custine  :   le  cîub  des 
Cordeiicrs  à  retenti   des  fougueuses  vociférations 
de  Vincent  qui  accusoit  le  tribunal  €t  lui  faisoit 
un  crime  de  n'être  pas  plus  expéditif. 

Me  rendroit-t-on  responsable  de  la  sévérité  de 
la  loi  contre  Danton  et  ses  co-accusés  ,  lorsque 
j'ai  démontré  que  le  crime  en  appartient  tout  en- 
tier au  rapport  infidèle  de  Saint-Just. 

Les  conspirations  des  prisons  et  la  mise  au  secret 
perpétuel  des  détenus  ,  sont  des  chefs  d'aCcusa- 
tion  qui  me  sont  étrangers  et  que  j 'ai  réfutés  en 
opposant  les  arrêtés  des  comités. 

Ainsi ,  quand  j'ai  pour  mes  actions  privées  la 
garantie  naturelle  ,  ma  conscience  :  quand  l'exer- 
cice de  mon  ministère  est  défendu  de  la  garantie 
politique ,  des  lois  et  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment ,  n'ai-je  pas  droit  de  compter  sur  le  triom- 
phe de  mon  innocence? 

Je  le  répète  hardiment  ,  je  n'ai  jamais  été 
riiorame  des  triumvirs  :  j'ai  été  l'homme  du  gou- 
vernement; j'ai  cté  l'organe  de  la  loi  et  son  atro- 
cité n'est  pas  mon  ci'ime. 

Aux  dépens  de  ma  santé  ,  j'ai  employé  mes 
soins  et  mes  veilles  à  remplir  la  tâche  pleine  d'a- 
mertume et  de  dangers  dont  le  peuple  m'avoît 
chargé  par  le  vœu  de  ses  Représentans ,  et  j'ai 
traîné  le  char  révolulionnaire  sous  la  garantie  des 
lois,  sans  m'imaginer  qu'un  jour  l'on  me  feroit 
un  crime  capital  de  leur  exécution. 

A  Paris,  ce  lâ  pluviôse  de  l'an  troisième  delà 
République  une,    indivisible  et  démoQratiqae, 

A,  O.    FOUOUIEPu 


E  z 
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PIÈCES    JUSTIFICATIVES. 


N«.  I«r. 


«  jLi 


ES  patriotes  ,  les  fonctionnaires  publics  ,  peuvent-ils 
X  craindre  que  les  services  qu'ils  ont  rendus  s'effacent  de  la 
3»  mémoire  ?  Quel  courage  ne  leur  a-t-ilpas  fallu  pour  accepter^ 
?)  pour  remplir  des  fonctions  périlleuses  ?  Ils  ont  tout  osé  j  ils 
3»  ont  bravé  tons  les  dangers  pour  sauver  la  patrie. .  ,  .'Ils  ne 
»  doivent  pas  craindre  que  la  France  les  abandonne  aux  res— 
»  sentimens  et  aux  vengeances  :  ils  ont  défendu  la  cause 
»  sacrée  de  la  liberté  ;  et  dans  des  tems  d'orage,  ils  ont  usé 
»  d^un  grand  pouvoir  que  la  nécessité  avoit  créé.  La  nation 
»  ne  veut  pas  que  ceux  qui  ont  dirigé  et  lancé  la  foudre  contr» 
»  ses  ennemis  ,  en  soient  atteints  et  consumés  ». 

RAPPORT.de  Robert  Lindet ^  du  quatrième  jour  des  Sans^ 
Culotides  f  au  nom  des  comités  de  Salut  public^  de  Sûreté 
générale  et  de  Législation  ,  sur  la  situation  intérieure  de 
la  République  ,  imprimé  et  envoyé  auœ  départemens  par 
ordre  de  la  Convention  nationale  y  page  lo, 

I  I. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  les  principes  du  gouvernement 
îévolutionnaire,  fait  au  nom  du  comité  de  Salut  public  le 
5  nixôse  ,  de  Fan  second  ,  et  imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention ,  se  trouve  avoir  été  rendu  le  décret  suivant, 

I/i  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I^r,  «  L'accusateur  public  du  tribunal  E.ëvolutiounaire 
fera  juger  incessamment  Dietricli,  Custine,  iils  du  général  puni 
■par  la  Toi  ;  Desbriilis,  Biron  ,  Bartbélemi,  et  tous  les  généraux 
et  ofRciers  prévenus  de  complicité  avec  Dumouriez ,  Custme, 
Lamarlierc,  Houciiard....  Il  fera  juger  pareillement  les  étran- 
gers ,  banquiers  ,  et  autres  individus  prévenus  de  trabison  et 
de  connivence  avec  Xf'^è  rois  ligués  contre  la  République. 

Alt.  II.  Le  comité  de  Salut  public  fera  ,  dins  le  plus  «ourt: 

E3 
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délai  -j-son  rapport  sur  les  itioyens  de  perfectionner  Porgani- 
sation  du  tribunal  Révolutionnaire  «. 

Dans  ce  même  rapport  l'ca  y  trouve  les  expressions  sui- 
vantes,  page   i5.   __ 

«Le  Comité  a  remarcjué  que  la  loi  n'étoit  point  assez  prompte 
pour  punir  les  grands  coupables  :  des  étrangers,  agens  connus 
des  rois  coalisés  ,  des  généraux  teints  du  sang  des  Françws  , 
d'aneiens  complices  de  Pumounez  ,  de  Custme  et  de  Lamar- 
liere  ,  sont  depuis  lonsj-tems  en'^état  d^arrestation  et  ne  sont 
point  jugés  :  ces  conspirateurs  sont  nombreux  ,  ils  semj^lent 
se  multiplier  5  et  les  exemples  de  ce  genre  soat  rares  ». 

N«.    III. 

Dans  un  autre  rapport  fiiit  le  8  ventôse  de  la  même  année  , 
au  nom  des  comités  de  Salut  public  ei:  de  Sûreté  générale 
réunis^  ,  on  y  trouve  ces  expressions  :  «  Citoyens  ,  par  quelle 
»  illusion  persuaderoit  -  on  que  vous  êtes  inhumains  ?  Votre- 
»  tribunal  Révolutionnaire  a  fût  périr  trois  cents  scéLrats 
»  depuis  un  an  5  et  Finquisition  d'Espagne  n'en  a-t-elle  pas 
»  fait  plus  ?  Et  peur  quelle  cause ,  grand  Dieu  ?  Et  les  tribu- 
»  naux  d'Angleterre  n'ont-ils  égorgé  personne  cette  année  5 
»  et  Bender  qui  faisoit  rôtir  les  ent'ans  des  Belges  ;  et  les  ca- 
»  cliots  de  FAIlemagne,  où  le  peuple  est  enterré  ,  on  ne  voug 
»  en  parle  pas  '  Parle-t-on  de  clémence  chez  les  rois  d'Europe? 
»  JN  on  ^  ne  vous  hussez  point  amollir  ». 

T/cïï  sait  combien  d'impression  ont  fait  dans  tous  les  tems 
sur  l'esprit  public  les  rapports  des  comités  de  gon\-ernement  5 
on  remarque  que  dans  le  premier  de  ces  rapports,  on  s'jrplaîiit 
du  grand  nombre  des  conspirateurs  ,  et  de  la  lenteur  et  même 
de  la  rareté  de  letir  punition  5  et  que  dans  l'autre  on  va  jus- 
qu'à calculer  le  nombre  des  individus  frappés  du  glaive  de  la 
loi  dans  le  cours  d'une  année,  en  chercliant  à  insinuer  qu'il  en 
est  bien  autrement  en  Espa2;ne,  en  Angleterre  "et  en  Autriche  ; 
et  d'après  ce  qui  se  c!isoit  ainsi  publiquement,  jugez  de  ce  qui 
devoit  se  due  ailleurs  jet  combien  le  tribunal  Révolutionnaire 
étcit  tourmenté- pour  sa  prétendue  lenteu;-  à  punir  les  grands 
coirpables.  De-Ià  les  dénonciations  multipliées  ,  les  reproches 
particuliers  ,  et  ce  s3^stéme  d'une  loi  dépouillée  de  toutes  lès 
formes  :  jnids  que  pouvoit  le  {ori.ctioniiâire  public  j  obéir  k 
la  loi. 
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A  la.  suite  d'un  autre  rapport  fait  à  la  Convention  nationale 
le  ]6  ventôse,  même  année,  au  nom  du  comité  ds  Salut  pu- 
blic sur  les  factions  à  démasquer  ,  et  imprimé  par  ordre  de 
la  Convention ,  se  trouve  le  décret  suivant  ; 
-  Xa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Sun  comité  de  Salut  public  ,,  décrète  ; 

Art.  I^^.' «  L'accusateur  puWic  du  tribunal  Ptévolution- 
îiaire  estchargé*d*informer ,  sans  délai  ,  contre  les  auteurs  et 
distributeurs-  de  pampbiets  ,  manuscrits  répandus  dans  les 
halles  et  marcbés  ,  et  cjui  sont  attentatoires  à  la  liberté  du 
peuple  Frarçais  et  à  la  représentation  nationale. 

Art.  II.  Il  recbercheia  in  mê.me«^tems  les  auteurs  et  agens 
d.es  conjurations  formées  contre  la  sûreté  du  peuple  ,  et  les 
auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à  ceux  qui  apportent  des 
denrées  et"  des  subsistances'^  à  Paris. 

Art.  m.  Il  rendra  compte  en  personne,  dans  trois  jours, 
à  ia  barre  de  la  Convention  nationale ,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  ». 


Le  19  ventôse  ,  j'ai  rendu  compte   à  la  barre 
ention,  des  diligences  et  des  meisures,  que  j'av( 


•re  de  la  Con- 
vention, des  diligences  et  des  meisures,  que  )'avois  prises  aux 
termes  de  ce  décret ,  des  indices  qui  résultoient  déjà  de  Fins-* 
truction  ,et  de  l'espoir  que  j'avois  de  découvrir  bientôt  les  vé- 
ritables auteurs  de  la  conspiration  j  la  Convention  a  été  satis- 
faite du  compte  par  moi  rendu  ,  et  a  décrété  la  continuation 
de  l'instruc  ^ion. 

Dans  ce  rapport  on  v  lit  :  «  î^ous  avons  mis  la  terreur  à. 
»  l'ordre  du  joar  contre  les  aristocrates  et  les  faseirs  de  corn- 
»  plots  contre  la  P»_épublique  j  que  cette  terreur  entre  donc 
»  dans  l'ame  de  ces  ennemis  domestiques  de  leur  patrie  , 
»  bien  plus  dangereux  que  les  émigrés  iugitifs  ou  les  arisio- 
>  cràtès  renfermés  ». 

No.     Y. 

A  la  suite  d'un  autre  rapport  fait  au  nom  du  comité  de 
Saiut  public  le  2,3  ventôse-,  même  année  ,  à  la  Convention 
nationale  j  et  imprimé  par  son  ordre  ,  a  été  rendu  le  décret 
suivant  : 

E  4. 
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lyà-  CôiîTeiition  îiafionale  ,  après  avoir  entencîu  le  rapport 
de  son  comité  deSiilut  public  ,  décrète  : 

«  T.-e  tribunal  Révoliihoanaire  continuera  d'inibnner  contre 
les  cuitcrirs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie  contre  le 
peuple  Frarçais  et  la  Liberté  5  il  fera  pro;np{enient  arrêter  les 
prt venus  <:t  les  mettre  en  jugement. 

Sont  dccluiés  traîtres  à  la  patrie^  et  serontpnnis  comme  tels  y 
ceiix  qui  seront  convaincus  d*avoir  ,  de  qneirrue  manière  cjne 
ce  soit  ,  lavori^é  dans  la  République  le  plan  de  corruption 
àes  ciioyens  ^  de  s-wb version  des  pouvou's  et  do  l'espnt  public  5 
d'avon'  excité  des  inquiétudes  5  à  dessein  d'empéclier  l'arrivage 
des  denrées  à  Paris  ,  d'avoir  donné  asyle  aux  émigrés  ^  ceaoc 
qui  auroni  teiiié  d'cuvrir  les  prisons  ;  ceux  qui  auront  in- 
trodaic  des  armes  daiis  Pans  ,  dans  le  desson  d'assassnier  le 
peuple  et  la  ii]:>erfé  5  ceux  qui  auront  tenté  d'ébranler  ou  d'al- 
térer la  forme  d.u  gouvernement  républicain  ,  etc. 

X-a  résistance  an  gouvernement  révolnbonnaire- et  républi- 
cain ,  dont  la  Convention  nationale  est  le  centre  ^  ésX.  nn  at- 
tentat contre  la  liberté  publique  5  quiconque  s'en  sera  rendu 
coupable  ;  quiconque  tentera  ,  par  quelque  acte  que  ce  soit  , 
de  ]/avilîr  .,  de  le  détruire  on  de  l'entraver  ,  sera /??//?/  de  mort. 

lye  comité  de  Sabat  public  destituera  ,  conformé  ment  à  la 
loi  du  14  frimaire  5 ■  tout  fonctionnaire  pnblic  qui  manquera 
d'exécuter  les  décrets  de  îa  Convention  naîiarialj  ou  les  arrêtés 
du  co'àîité  ,  etc.  » 

Câpres  ce  décref.^  j'ai  fait  arrêter  le.s  conspirateurs  Hél^ert, 
îlonsin,  Vincent,  Monfmoro,  et  autres  ^  et  ils  ont  été  mis  en 
jup émeut  le. prjemier  germinaî  T  ils  ont  été  y-'^%é^  «t  coii damnés 
le  4.  - —  Le  2f  du  même  inms  .,  Cliau mette  ,  Artur  .Ddlon  , 
Gobel  5  Grammont  ,•  et  autres  leurs  complices  ,  ont.  été  pa- 
reillement mis  vu  jugçment,  et  jngés  et  condamnés  le  24.  —  Il 
est  à  remarquer ,  que  d*après  ce  décret,  eu  ma  qualité  d'accu- 
dateur  public  ^  je  ne  pouvois  négliger  aucune  dénonciation  de. 
conspiration  des  prisons  ,  etj^étois  même  tenu  d  en  sruvi-e  \ç5 
anîeurs  et  complices, 

N^.     V  î. 

A  la  stiite  d'un  antre  rapport  fait  le  il  germinal  à  la  CoKt- 
t-eniion  nationale,  au  nom  des  cpmiîés  de  Saiut  pubbc  et  d© 
iSûrelé  géuér;i^e  rénnis  ,  et  imprimé  par  erdre  delà  Couven- 
tioii  5  a  été  rfndn  le  décret  suivant  ; 
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.  «La  CoiiventioPi  nationale^ après  avoir  entendu  le  rapport  cle 
ses  comités  de  Saîot  public  et  de  Sûreté  générale  ,  décrète 
dVccusaiian  Camille  Desmoiilir.s  ,  Hérault  ,  Danton  ,  Philip- 
peaux  ,  J/açi- ai  x  ,,  prévenus  de  complrcité  g.vso  d^Orléans  et 
DumoLiriez ,  avec  Fabve  d'Eglantine  et  les  eriDeniis  delaBé- 
publiqae ,  et  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendante  k 
l'étaLlu'  la  nioîiarcliie  ,  à  détruire  la  représentation  nationale 
et  le  o-ouverne  ment  républicain;  en  consécriience,  elle  ordonne^ 
leur  mise  en  jugement  avec  Fiibre  d'EçLintme» 

Je  ne  peux  donner  ici  le  décret  du  1 5  germinal ,  et  le  rapport 
qui  l'a  précédé  5  ensemble  ma  lettre  du  iiiême  jour  au  coTnite 
de  Saint  pui^lic ,  attendu  que  ces  pièces  trouvées  lors  de  l'exa- 
men de  mes  papiers,  ont  été  emportées  par  les  députés-com- 
uiîssaires  composant  la  commission  nommée  pour  l'examen  des 
papiers  de  E_obespierre  et  autres.  Il  m'en  avoit  été  promis  une 
copie  coilalioonée  ,  ensemble  de  toutes  les  autres  pièces  et  ar^ 
5-t'tés  ^  éiialenient  trouvés  5  mais  il  ne  m'en  a  été  donné  aucune 
jusirn'à  ce  jour  ,  quoique  ces  pièces  mç  soient  nëcessairc  pour 
ma  justification  ^  quoique  j'aie  écrit  à  la  Commission  et  à  l'ac- 
cusateur public,  à  qui  on  m'a  assuré  que  la  Commission  les 
avoit  rennses.  Je  n'ai  en  aucune  réponse  ni  satislacuon  ,  et  j'ai 
été  oblia;é  de  me  défendre  avec  le  secours  seul  de  ma  mémoira 
sur  ce  point  comme  sur  tout  le  reste  :  il  m'a  été  impossible 
d.'  obtenir  aucune  pièce  à  décliarge  de  la  part  de  l'accusateur 
piiblic,  le  Blois,  quoique  la  loi  y  ^oit  formelie.  Ces  dilTérentes 
pièces  et  arrêtés  ne  ncuvent  ctre  ^dhirées  ,  car  elles  ont  été 
Signées  et  parapbées  de  quatre  députés-coinniissaires  et  de  inoi; 
il  seroît  à  désirer  cru'il  en  eût  été  usé  de  même  pour  toutes  les 
autres  pièces  trouvées  dans  le  cabinet. 

N^.   V  r  I. 

Loi  du  22  prairial  ,  de  l'an  second  de  la  République  ,  un?p>. 
et  indiv^ilde. 

Art.  XII.  et  L'accusé  sera  interrogé  à  l'audience  et  en  pubbc; 
la  formaliié  do  l'interrogatoire  secret  qui  précède  estsu^^jprimee  ^ 
Cf>rnme  superlîue.  etc. 

Alt.  Xill.  S'il  existe  des  preuves  .,  soit  matéricltcs  ,  soit 
îr.oiales,  itidépendanmient  de  la  preuve  testimoniale  ^  il  ne  sera 
point  cnte.':du  de  témom.s ,  à  moins  que  cette  iormaiiip  ne  pa- 
roisse néccssain^  ,  soit  pour  découvrir  des  complices  5  Goitp^iir 
û^■ult^p•■  co-î'çidérations  i>iajeiire$  d'iiitéivt  pubUc,  '■ 
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Art,  XV.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  puHic  j 
et  aucune  déposition  écrite  ne  sera  reçue  ,  à  moins  que  le» 
témoins  ne  soient  dans  l'impossibilité  de  se  transporter  au 
tribunal  5  et  dans  ce  cas  il  sera  nécessaire  d'une  autorisation 
expresse  des  comités  de  Salut  public  et  de  Sareté  générale. 

Art.  XVI.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  ca- 
lomniés y  des  jurés  patriotes  j  elle  n'en  accorde  point  aux  cons- 
pirateurs. 

Art.  XVIÎI.  L'accusateur  public  ne  pourra ,  de  sa  propre 
autont® ,  renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal  ,  ou  qu^il 
y  auroit  iait  traduire  lui-même  dans  le  cas  où  il  n'^y  auroit  pas: 
matière  à  accusation  devant  le  tribunal ^  il  en  fera  un  rapport 
par  étirit  motivé  à  lacliambre  du  Conseil  qui  prononcera ,  mais, 
aucun  prévenu  ne  pourra  être  mis  bors  de  jugement  ,  avant 
que  la  décision  de  la  cbambre  du  Conseil  n'ait  été  comniuni- 
qoëe  aux  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  ,  qui 
î'exa  mineront. 

Art.  XX.  La  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  dis- 
ipcskioiis  des  loix  précédentes ,  qui  ne  concorderoient  point 
avec  le  présent  décret  :  et  n^entend  pas  que  les  loix  concer- 
nant l'organisation  des  tribunaux  ordinaires  s'appliquent  aiix 
eomes  de  contre-révolution  ,  et  à  l'action  du  tribunal  Réyo-^ 
îufîonnaire  ». 

îi  résulte  des  différens  articles  de  cette  loi ,  que  le  tribunal 
et  l'accusateur  public  étoient  entravés  dans  leur  m.arcbe  5  qu'à 
chaque  pas  il  falloit  avoir  recours  aux  comités  de  Gouverne- 
liient.^  qu'ils  ne  pouvoient  opérer  le  bien  par  eux-mêmes  ,  et 
quMs  n'éioient  qife  les  dépositaires  de  la  rigueur  de  la  loi  ,^t 
HDn  les  dispeiisateurs  de  sa  bienfaisance  ,  dont  le  mérite  en- 
étoit  réservé  aux  comités  de  Gouvernement. 

No.    V  I  I  L 

M^.  XXIÏÎ.  Extrait  des  registres  du  comité  de 
Salut  public  ^  de  la  Convention  nationale, 

Da  vingt -cinquième  jouT  de  Moréal  ,  l'an  deuxième  de  l'a 
Képublique  ,  une  et  indivisible. 

Xe  «©paité  de  Salut  ;pîiblic  arrête  ,  que  le  s  tribunaux,  on 
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commissions  populaires  établies  pour  réprimer  les  eTniemis  de 
la  République  ,  enverront  cbaque  jour  au  c-omilé  de  Salut 
public,  la  notice  de  tous  les  jugemens  quielles  rendront  ,  de 
manière  qu'il  puisse  connoître  les  personnes  jugées  et  la  nature 
des  affaires. 

li'accusateur  public  du  tribunal  E-évolutionnaire  établi  a 
Pans  ,  reiiiettra  en  outre  au  comité  ,  iiu  coramencement  de 
chaque  décade  ,  la  note  des  affaires  qu'il  se  proposera  de 
porter  au  tribunal  dans  le  couinant  de  la  décide.  Si^né  au  re- 
gistre ,  Robespierre  ,  Coutlion  ,  B.  Barerre  ,  Biliaud-Varenne  y 
C.  A.  Prieur ,  Collot  d'K'rbois  ,    R.  Lindet ,  Carnot.\ 

Pour  extrait,  si-crnés  Billaud-Vapenne  et  C.  A.  Prieur. 
Pour  copie  coirforrne , 

Le  cliarc:;é  provisoire. 

Sigilé   AuMOiNT. 

En  mar2:e  : 

Pour  le  commissa-ire  des  administrations  civile  ,  de  policé 
tt  des  tribunaux. 

3  copies. 

J25  floréal ,  an  £«. 

Expédier  les  copies  dues  aux  commissions  populaires  établies 
à  Paris,  une  à  racciisateur  public  du  tribunal  B.évoliiticnîiaire, 
et  une  pour  la  commission  d*Orange,  fait  le  2  prairial ,  no.yo. 

Conformément  à  cet  arrêté  qui  m'a  été  envoyé  directement 
et  notifié  par  l-ierman  .,  lors  commissan'e  des  administrations 
civile  3  de  police  et  des  tiibunaux  ^  j'ai  remis  avec  e-xactiinde, 
le  premier  jour  de  cliaque  décade  ,  au  comité  de  Salut  p^iblic 
et  au  comité  de  Sûreté  it!;énérale,  la  note  et  la  liste  des  md-i- 
vidusque  je  me  proposoiG  de  mettre  eu  jugement,  dans  \%  cours 
de  la  décade  .  plus  tous  les  soirs  .  la  liste  des  jus;cmens  rendus 
avec  les  iio-ms  ,  prénoms,  âge  ,  qualités  et  demeures  des  in- 
dividus, et  les  causes  :  ainsi  cet  arrêté  prouve  qu'avant  comme 
après, les  comités  de  Gouvernement  étoientinforniés  par  moi  de 
toutes  les  opérations  et  des  jugemen.'^  du  tribunal  5  par  coneé- 
quentVadier  s'est  trom^ ,  en  avançant  dans  la  séance  de  la 
Convention  du  l3  fructidor  ,  qu'ayant  vu  dans  les  journaux 
une  liste  immense  d'ouvriers  et  d'artisans  qu'on  avoit  fait  guil- 
lotiner ,  il  en  fut  scandalisé ,  et  m'a  demandé  si  je  voulois  opérer 
la  contre-révolution,  en  faisant  périr  les  g<^ns  du  peuple  ,  les 
patriotes ,  taudis  que  je  laissois  vivre  des  niaiéchaux  de  France, 
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<?es  émigrés,  des  ci-devant  nobles,  qui  avoient  conspiré  conlre 
la  patrie. 

La  liste  par  moi  fournie  au  commencement  de  chaque  dé'- 
cade,  et  celle  des  individus  jugés  chaque  i{mr  aux  deux  comités  y 
écarte  cette  assertion  fausse  et  erronée  ,  s'il  en  eût  été  ainsi , 
les  comités  pouvoient  m'inhmer  Tordre  ^  comme  ils  l'ont  fait 
dans  plusieurs  affaires  ,  de  ne  point  mettre  en  jugement  ce« 
prétt'ndus  ouvriers  et  artisans^  et  non  pas  attendre  qu'ils  soient 
jii^'és  :  au  surplus  ,  Vadier  ne  m'a  jamais  tenu  ce  propos  que 
•  je  n'ai  pas  mérité  :  le  reproche  contraire  a  été  fait  dans  le 
courant  de  iructiclor,  par  Dubois-Crancé  ,  qui  a  ayancé  qu'il 
suffisoit  d'être  riche  pour  être  j>;uiUotiiié.  Il  y  a  mieux  ,  c'est 
que  depuis  la  loi  du  2.2  ,  il  y  a  eu  très-peu  d'individus  jugés 
qn'ds  n'aient  été  traduits  p:ir  arréiés  dos  comités  de  Gouver- 
îiement,  ou  en  vertu  d^ordres  des  représentans  du  peuple  en 
nussion  :  ce  fait  est  facile  à  vénlier  dans  les  pièces  des  procès 
qui  sont  au  greffe  j  et  d'ailleurs  les  secrétaires  du  parquet  se 
3rappeller0nt  que  je  ne  ceàsois  de  recommander  de  mettre  de 
côté  toutes  les  affaires  d'ouvriers  et  d'artisans  ,  dans  l'espoir  que 
d*après  la  promesse  qui  m'avoit  été  faite  au  comité  de  Sûreté 
générale  ,  on  s'occuperoit  bientôt  de  statuer  sur  leur  mise  en 
liberté  5  et  dont  il  élo:t  impossible  au  triJuinal  de  s'occuper  , 
d'après  l'article  XVIÏE  de  la  loi  du  22  ;  et  il  n'a  été  vérita^ 
iîenient  mis  en  jugement  d'ouvriers  et  d'artisans  que  ceux  jugés 
devoir  y  être  mis  par  la  chambre  du  Conseil  :  la  trace  et  la 
preuve  de  ce  fait  se  trouvent  encore  sur  les  cottes  des  pièces 
qm  sont  au  greffe  ,  et  beaucoup  ont  été  acquittés. 

N^.    IX. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  Salut 
public  et  de.  Sûreté  gjériérale  sur  la  conspiration  de  Batz  ou  de 
ï'Eîranger  ,  le  26  prairial,  de  l'an  2.^  de  la  république  Fran- 
çaise 5  une  et  indivisiide  ,  par  Ehe  Lacoste,  et  imprimé  par 
ordre  de  la  Conveiilion  ,  a  été  rendu  le  décret  suivant  : 

M  I/a  Convention  nation.'Je,apiès  avoir  entendu  le  rapport 
^e  ses  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  ,  dé- 
crète : 

Art.  I«".  X/C  tribunal  Révolutionnaire  jugera,  sans  délai  , 
cr.irioînleraent  avec  l'Admirai  et  la  fille  Renaud,  assassins  des 
r^jiir.ésenians'  (hi  peuple.,  Roussel ,  Cardinal,  Cortey  ,  Epicier  y 
Devaux  5. secrétaire  de  Eat2  ^^et  comujiisEairc  de  la  section  de^ 
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Bonne-Noiivelle  ,  la  femme  Grandmaison ,  la  femme  Grimoirej 
Potier  de  Mie,  Sombreuil,  père  et  fils  ,  Konau  -  Roche  Fort  ^ 
Xaval-Montmorency  ,  le  ci-devant  comte  de  Pons,  Jardin, 
ci-devant  page  du  tyran ,  Sartine  fils  ,  la  femme  Ste-Amarante  , 
«a  fille  et  soa  fils ,  Constant ,  gendarme  ,  Lalosse  ,  préposé  à 
la  police,  Burlan deux 5  Ozanne,  ces  deux  derniers  ex-officiers 
de  paix,  Id  ci- devant  prince  de  Rolian-Saint-Maurice ,  Egré^ 
Karadec ,  Paumier  ,  FËGuyer ,  ci-devant  maître  de  musique  de 
d'Orléans  ,  le  ci-devant  vicomte  de  Boissancourt  ,  la  iemm« 
Déprémesnil ,  Viart  ,  Marsan  ,  d^Haute\àlle  ,  ci-devant  page 
du  tyran,  le  nommé  Comte  ,  Mesnil  Simon,  Desliaies  ,  de  la 
section  du  Finistère  ,  Jauge  ,  banquier  ,  la  nommée  Nicole  , 
ïille  de  compagnie  de  la  femme  Grandmaison  ,  ïissot  ,  dit 
Biret ,  valet-de-chambre  de  Batz  ,  Michonis  ,  tous  prévenus 
d'être  complices  de  Batz,  ou  de  la  conjuration  de  PEtranger  , 
et  d'avoir  voulu,  par  l'assassinat,  la -famine  ,  l'introduction  de 
faux  assignats ,  la  dépravation  de  la  morale  et  de  l'esprit  public, 
le  soulèvement  des  prisons,  faire  éclater  la  guerre  civile,  dis- 
soudre la  représentation  niitionale  ,  rétablir  la  royauté  ,  ou, 
autre  domination  tyrannique. 

Art.  II.  La  Convention  nationale  cbarge  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  Révolutionnaire,  de  rechercher  tous  les  com- 
plices de  la  conspiration  de  Batz  ou  dé  l'Etranger  qui  pourront 
être  disséminés  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris  ,  ou  sur  le* 
différens  points  de  la  République  ». 

Je  me  suis  strieÉement  conformé  au  décret  dans  la  mise  en 
jugement ,  qui  a  eu  lieu  en  vertu  du  même  décret  de  tous  les 
y  dénommés  et  de  laurs  complices  ,  également  indiqués  et 
dénomm^és  au  rapport. 

No.    X. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  Salut 
public ,  de  la  Corn^ention  nationale. 

Du  dix-septième  jour  de  messidor,  l'an  2*  de  la  république 
Françoise  ,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  Salut  public  arrête  qu'il  -sera  fait  chaque  jour 
par  la  Commission  de  l'administration  de  police  el?  des  tribu- 
aawc  ,  u»  rapport  à  l'acousateyj  public  du  tiibijjâal  Révolu-» 
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fïonnaîre,  sur  la  conduite  des  détenus  dans  les  diverses  maî~ 
sons  de  Paris  5  le  tribunal  Révolutionnaire  sera  tenu,  confor- 
mément à  la  loi  5  de  juger  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  ceux 
qui  auroient  tenté  la  révolte  et  auroient  excité  la  fermentation. 
Signé. an  registre  Saint-Just,  Collot  -  d'IIerbois  ,  Billaud- 
"V^arenne  j  Carnot  ,  C.  A.  Prieur,  Couthon  ,  Robespierre  , 
]B.  Barrerè  et  R.  Lindet.  Pour  extrait  ,  signé  Barrere,  Saint- 
Just. 

Poia-  copie  coTiforme. 

Le  chargé  provisoire. 

Signé     A  U  Bl  O  N  T. 

Cet  arrêté  achève  de  démontrer  que  je  n^ai  participé  en 
aucun  teins  et  en  aucune  -manière  à  la  découverte  des  conspi- 
rations des  prisons,  mais  que  j^'ai  été  tenu  de  mettre  en  juge- 
ment, dans  les  vingt-quatre  heures,  ceux  qui  m^ont  été  dé-, 
nonces  comme  auteurs  de  révolte  et  de  fermentation  dans  les 
différentes  maisons  d^arrêt. 

N^.    X  !.. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  de 
la  Convention  nationale. 

Du  cinqSoréal,  Pan  £«  de  la  République ,  une  et  indivisible. 

Le  comité  reconnoît  que  le  citoyen  Fouquier  Tinville  ^ 
accusateur  piiiil-Jc  près  le  tribunal  Révolutionnaire  de  Pans  , 
a  remis  sur  le  bureau  un  paquet  contenant  ,  sous  les  «celles  , 
utse  somme  de  cent  mille  livres  vérifiées ,  qui  avoient  été  dé- 
posées par  Chabot,  provenant  du  prix  de  sa  corruption  et  de' 
ses  complices  ;  lequel  paquet  avoit  été  envoyé  au  tribunal  pour 
servir  de  pièce  àjà  conviction  dans  Pmstruction  du  procès 
centre  ses  conspirateurs. 

Les  représentans  du  peuple  membres  du  comité  de  Sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale.  Signé  Voulland  ,  M« 
Èayle,  Louis,  du  Bas-Rhin  5  D^ban-an,  Élie  Lacoste. 
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COMITE   DE   SÛRETÉ   GÉNÉRALE 

DE    LA    CONVENTION     NATIONALE. 

Du  22  Prairial  de  Pan  second  de  la  République  urxC  et 
indivisible. 

A  l'Accusateur-puelic  pj^ès  le   Tribunal  Répoîution^ 

naire   de   Paris. 

I^ous  te  prévenons ,  Citoyen,  que  les  effets  commerciatiç 
trouvés  dans  la  ceinture  de  culotte  de  Mercier  ,  ont  été  dé- 
posés au  Comité  de  Sûreté  géuérale. 

Salut  et  fraternité» 

Les  Représejîtans  du  peuple  membres  du  Comité 
de  Sûreté  générale.  Signé.  Amar  -,  Dubarran  ,  G", 
Jagot  et  Louis  du  bas-Rhin. 

Ces  effets  commerciaux  consistant  en  triâtes  de  5  om 
ôoOjOOO*"  chaque  ,  formoient  un  objet  de  625^000^.  Ïjq 
paquet  m'en  avoit  été  remis  par  la  citoyenne  Richard , 
îemme  du  concierge,  et  par  moi  déposé  de  confiance,  le 
jour  de  la  remise  qui  m'en  a  été  faite,  autant  que  je  peux 
m'en  rappeler,  le  25  Floréal  j  -et  comme  j'avois  toujours  oublié 
■d'en  demande^  le  récépissé,  je  le  demandai  un  soir  au  comité 
€t  il  m'a  été  envoyé  la  lettre  dont  copie  est  ci- dessus  et  l'ori- 
ginal au  parquet  du  tribunal. 

No.    XIII. 

Exécution  des  Lois  des  8  et  z  ^  Ventôse, 

Métrait  du  registre  des  Comités  de  Salut  public  et  de  Sàreié 
générale  de  la  Convention  nationale. 

Séance  du  2  Thermidor  de  l'an  second  de  la  République 
une  et  indivisible. 

\VuES  les  feuilles  des  détenus  présentées  par  U  Commission 
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popuVirs  du  Milbéam  ,  et  comprenant  les  numéros   3  à  44. 

Frécct,  Lanti,  etc.  (  lis  sont  I7«^  ). 

Les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûretë  générale  réunis 
approuvent  la  décision  de  la  commission,  et  arrêtent  que  les  dé- 
nommés ci-dessus  seront  traduits  au  tribunid  révolutionnaire 
de  Paris  ;  que  les  feuilles  ei-dessus  seront  ii-appées  des  timbres, 
72e  varictur^  et  envoyées  à  Faccusateur  public  près  ce  tribu- 
nal,.pour  que  les  dénommés  ci-dessus  soient  mis  à  V instant 
en  jvgemeîit. 

L^accusateur  public  rendra  compte  de  ^exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  renverra  aux  deux  comités  réunis  l'es  feuilles  des 
eonimissions. 

Pour  extrait.  5'/^7?(??,Vadier5  Amar,  Louis  du  bas-Hliin, 
Hliu] , Dubarran,  Couthon, Robespierre , CoUot-d^Her- 
boLS  et  Billaud-Varennes. 

No.    XIV. 
Exécution  des  Lois  des   8  el   z  j  T^enlôse. 

"Entrait  du  registre  des   Comités  deSalut  public  et  de  Sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale. 

SÉANCE  du  3  Thermidor  de  Viw\  second  de  la  République 
une  et  indivisible. 

Vues  les  feuilles  des  détenus  présentées  par  la  commission 
populaire  du  muséum,  comprenant  les  numéros  46  à  124  et 
ies  dénommés  ci-après. 

Bonardy ,  etc. ,  en  78  pages.  (  Ils  sont  300  et  plus  ). 

Les  comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis, 
approuvent  la  décision  de  la  commission ,  et  arrêtent  que  les  dé- 
jiommés  ci-dessus  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  ;  que  les  feuilles  ci -dessus  seront  frappées  des  tan-^ 
bres  ,  ne  rarietur  ^  etenvoyées  à  ^accusateur  public  près  le  tn- 
i)uni^5  pour  que  les  dénommés  ci-dessus  soient  mis  à  V instant 
en  jugemejit. 

L^accusateur  public  rendra  compte  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté ,  et  renverra  aux  deux  comités  réunis  les  feuilles 
des  commissions. 

Peur  extrait.  Signé  .^  'Vdiàier  ^  Amar  ,  VoiiUitnd, 
Rtul  5  Prieur.  CoIIol-a'Heibois,  Bunère  ctBlHand- 
"Garennes.  ^ot-ci. 


(  8î  ) 

Nota.  Ces  deux  arrêtés  qui  portent  c[ue  les  y  dénommai 
traduits  au  tribun iil  rérolutionnaire,  au  noaibre  de  4*78  etplus^ 
seront  mis  à  Finstant  en  jugement,  ne  peuvent  laisser  aucun, 
doute  que  Iss  anciens  comités  de  gouvernement  ont  approuvé 
par  paroles  et  par  actions  Fâmalgame  des  individus  mis  chaque 
jour  en  jugement  au  tribunal. 

No.    X  V. 

Qeme^      DIVISION. 

Commission  nationale   des  Administrations^ 
Civiles^  de    Police  et  des  Tribunaux. 

Du    16  Pluviôse  ,    Tan    3«^«.    de  la   République 

!Pi'ancaise  «  une  et  indivisible. 
3         j  ~ 

TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAÎRE. 

Ije  gardien  de  la  maison  d\^Trêt  de  I/azare  remettra  à  îa 
firendarmerie  les  nommés  Montalembert ,  Oudelot  ex-noble , 
Lamaîllet  .j  etc. 

Prévenus,  pour  être  conduits  au  tribunal  révolutionnaire, 
l'ait  à  Paris  5  le  6  Thermidor,  Fan  second  de  ,1a  République 
^Française  ,  Une  et  indivisible. 

Substitut  de  V Accusateur  public.  Signé ^  GribërLUval. 

Pour  copie  coirforme  à  Porigifial .^  saris  raturé^  dé- 
posé àla  commission  des  admijiistrations  civile  ,  de 
Police  et  des  Tribunaux  par  le  concierge  de  la  ci- 
dei-'ant  maison  d'arrêt. 

Lé  chargé  de  provisoire.  Signé ,  Aumont* 

No.     X  V  I. 

Maison  d'arrêt  T  az^are.  Du  6  Frimaire ,  l'an  3®°^^< 
de  la  République  Française,  un^  et  iudivisD:)le. 

"V^Oici  les  r.O'îis  ,  prénoms  de  c4le  qui  fut  à  ton  hospice  : 
Petrine-Jecinne-Maj-gueiito  le  Rou.£.  veuis  Maillé ,  entitO 

F 
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ïe  î4  Pluviôse  à  Lazare,  et  sortie  ie  8  Tlierniidor  5  pour  aller 
a  ia  Conciergerie  5  le  lenderaaîii  neuf,  le  trihunaî  veiiroya  la- 
dite veuve.  Maillé  à  Thospice  national,  ci-devant  Évêclié  ,-oii 
ell?  est  restée  jusqu'au  21  "V endé in i aire  c[u\in  ordre  du  comité 
de  Sûreté  générale  Fa  mise- en  liberté. 

Le  concierge  de  Lazare  dit  aussi  qu'il  y  eut  dans  cette 
iniaison  dont  la  ga^de  lai  est  confiée ,  la  nommée  I  oui;-:>- 
Eiisabetii-Gabriei  Simon,  veuve  .Maiiiet,  arrêtée  le  i5  Piii- 
viose  5  «ortie le  6  Thermidor ^  pour  aller  à  la  Conciergerie,  etc. 

Cerf  ifié  i:éritahle  ^d'après  l€s  recherches  du  co'ncierge 
de  Lazare^  j/oy7e%  •  Maudet  ;  et  de  1/ Hospice  nà^ 
tionaï ^'  le  7  Frimaire,  de  l'an  Z^^^.  de  la  Ré- 
publique Française  j  une  et  indivisible.  Signé  3  Blan- 
cheisnuQ  jXOJ'^^cierge .         ~  ' 

Ges  deux  piëces  prouvent  d'une  manière  positive  que  îa 
veuve  Maillet  n'a- pas  été  mise  en  jugement,  ie  7  pour  la 
veuve  Maillé  5  que  cette  dernière, n'y  a  été* mise  que  le  neiif^, 
attendu  qu'elle  s'est  trouvée  mal,  elle  a  été  retirée  des  débtits , 
conduite  à  l'Hospice"  national,  et  a  été  mise  en  liberté,  ie  21 
"Vendémiaire  dernier.  Sile  demeure  rue  Micliodiere. 

No.    XVII. 

Pans  une  pièce  signée  E.obinef^  Cli.  Jaubert  et  Seimand)'  , 
remise  à  l'accusateur  public,  avec  la  Lste  générale  des  pvé-- 
veniis  de  la  conspiration  de  i  azare,  se  trouvent  les  dénommés 
ci-api  es  ^  faisant  partie  de  cette  liste  générale. 

î)efossé ,  la  fenime  De  fossé  ,Ma  femme  ^E.utler  ex-noble  , 
Bouclier  secrétaire  de  Bailfy ,  Malié  e:û-nbbîe ,  ta  femme  C;inî- 
bou  ex- président  du  parlement  de  Toulouse,  et  Loiseroil-e 
p^re ^  avec  cette  nate.:  î^'a  cessé  de  lancer  des  sarcasmes 
Contre  la  Convention ,  etc. 

Cette  pièce  fournit  la  preuve ,  comme  je  l'annonce  dans  ma 
léponse,  que  ce  n*est  pas  Loiserolie  fiU  qui  a  été  dénoncé  , 
et  qui  devoîtêtre  mis  en  jugement  ^  mais  bien  Loiserolle  -père, 
ainsi  qu'il  l'a  été.  Au  surplus  ce  \^^?X  pas  moi,  qui  ai  siégé  , 
le  o  Tbermidpr,  à  la  salle  Egalité  où  a  été  rendu  ce  jug'^niènt  ; 
fe'çat  Corfinlial  qui  a,  présidé  et  qui  au  oit  du  faire  retirer  des 
^débats  LoiseroUe  père  ^  au  znoyeii  de  ce  que  Facte  d'accusation^ 
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par  èFreur  à.  la  TërJt^,  «^noîicoit  les  noms,  â^e  et  crualités  eu 
fils,  et  non  pas  se  permettre  de,  substituer  les  noms  ,  âç^e  et 
qualités  du  père.  J'ai  siégé  ce  jour-là  à  la  salle  de  la  ïab'i^rté. 
Je  ne  peux  être  d'ailleurs  responsable  des  délits  et  des  err.reurs 
d'autrui. 

'NO,     XVII  I- 

.«       -        ■        ' 

*àge  54  de  la  dénonciation  de  Laurent  le   Cointre  déimté. 


ïtoit  dans 
)ppressipn  au  ïnoment  où  la  loi  sur  le  tribunal  révolu- 
-*ioiinaire ,  du  22  Prairial ,  lui  fut  présentée. 

N^.    XIX. 

E.YTRATT   du  pj^ocès-i-erhal   de  la     Convention   "Nationate, 

Dw  2.1   août  1793  l*an  deuxième    de   la  B.épubli(ju& 
Française  5  une  et  indivisible. 

■^T-a  Convention  nationale  décrète  que  ^accusateur  public 
et  le  président  du  tribunal  criminel  révolutionnaire  se  rendronir 
sur.ie-ciiamp  à  la  barre  de  la  Convention. 

Visé  par  rmspectew^^  Signé  yio'^Ttl'E.'L* 

CoHationné    à  Fonginal  par   nous  secrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A-   Paris  ,  les   jour   et   ant^ 
que  dessus  ;  .S'/^^v.'éf  Hérault,  président,  N,  N, 
Fayatj  ,  F.  Amar  ,  Léonard-Bourdon  ,  Se- 
crétaires. 

Con  rormément  au  décret  j,  îe  président  Dobsen  et  l^accu- 
satour  public  iFouquicr  se  sont  rendus  à  la  barre  de  la  Con- 
vention n'-iiionale  le  .  même  jour  21  août,  et  d'après  les  expli'» 
cations  qu'ils  ont  données  Fun  etFautre  sur  Taffaire  du  g;énéral 
Custiries  lors  en  jugement  5  la  Convention  a  décrété  qu'elle 
en  étoit  satisfaite ,  et  le  président  les  a  invité  aux  hoimeurà 
de  la  séance. 

Ce  décret  a  été  rendu  d*at)rès  la  motion  de  Julien  ,  de 
Toidciize  ,  qui  a  reproduit  à  la  Convention  la  dénonciation 
faîte   la  veille   uu  club  de?,  Cordeliers  par  Vinrent ,  secrétaii'tf 

Fa 
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4u  ministre  de  la  guerre.,  qui  ,  d'intelligence  avec  Héhert^a 
prétendu  que  la  lenteur  du  jugement  de  Custines  prouvoit  d'un 
coté^  que  le  tribunal  révolutionaire  vouloit  sauver  ce  général 
tandis  c[ue  de  l'autre ,  l'accusateur  public  cherclioit  à  désorga- 
niser les  armées ,  en  citant  le  général  Houchard  et  autres 
comme  témoins.  Cette  dénonciation  étoit  tellement  fausse  soug 
tous  les  aspects ,  que  jamais  l'accusateur  public  ne  s'est  per- 
mis de  citer  directement  au  tribunal  comme  témoins  des  mi- 
litaires de  quelque  grade  qu'ils  aient  été  ;  mais  qu'il  a  tou- 
joui's  écrit  au  ministre  de  la  grierre  et  l'a  invité  de  faire  ve- 
nir ceux  dés  militaires  dont  la  déclaration  paroissoit  néces- 
saire dans  les  affaires  soumises  au  tribunî^d,  toute fofe  pour- 
vu que  leur  déplacement  put  avoir  lieu  sans  nuire  au  ser* 
vice  public.  En   voici  la  preuve. 

N^.    X  X. 

Paris  5  ce  20  août  1793,  l'an  deuxième  de  la 
République  Française,  une  et  indivisible. 

Lb  Ministre  de  la  Guerre, 

j!^  V Accusateur  public  du  Tribunal  révolution' 

naire. 

Je  pense ,  citoyen ,  qu'il  y  auroit  inconvénient  pour  îa 
cliose  publique  de  faire  venir,  les  différens  militaires  dont 
plusieurs  à  l'armée  du  Rbin  5  l'absence  du  général  Houcbiud 
sur-tout,  seroit  extrêmement  préjudiciable  5  si  vous  croyez  la 
présence  de  ces  citoyens  indispensable  ,  alors  il  conviendroit  de 
leur  écrire  directement  pour  qu'ils  se  rendissent  de  vant  le  tribuniiL 

Ze  Ministre  dç  la  guerre.  Signé  J.  BouCHOTTE. 

Gustine  dans  le  cours  des  débats  citoit  sans  cesse  Houchard 
tt  autres  militaires  pour  justifier  ses  opérations  militaires ,  et 
d'après  l'examen  de  toutes  les  pièces  ,j'étois  demeuré  persuadé 
que  si  Custine  avoit  trahi  ,  comme  il  en  a  été  convaincu  il 
ne  trempoit  pas  seul  dans  la  trahison  ,  et  qu'Eoucliard  et 
quelques  autres  pouvoitjT^  avoir  coopéré.  Tel  est  le  motif  qui 
m'avoit  fait  désirer  qu'Houchard  et  autres  militaires  parussent 
dans  le  procès  de  Custme.  La  suite  a  proitvé  au  moins  qu:in  fc 
â  Houchai'd,  que  mes  conjectures  n'étoient  que   trop  réelles. 
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puisque  ce  s;én^ral,  à  l'affaire  d'Hooscot  ;  a  favorisé  la  retraite  de 
r  armée  Anglaise  dont  il  ne  devoit  pas  écliapper  un  seul  individu. 
Ces  pièces  prouvent  qu'autant  qu'il  a  dépendu  de  moi ,  je  cher- 
cliois  à  découvrir  la  vérité  dans  toufes  les  affaires  soumises  au 
tribunal  j  mais   que  j'étois  perpétuellement  entravé. 

N^.    X  X  I.   • 
CONVENTION    NATIONALE. 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surveillance  àt 
la  Convention  nationale* 

Du  7  nivôse    1798 ,  l'an  second  de  la  Républiqxift 
Française  ,  une   et  indivisible. 

Reçu  du  citoyen  Fouquier  ,  accusateur  public  du  tribunal 
Tévolutionnaire  5  par  les  mains  du  citoyen  Fabricius  ,  greffier 
dudit  tribunal ,  onze  pièces  cottées  par  première  et  dernière  , 
relatives  à  l'affaire  de  Duchâtelet ,  qui  doivent  servir  à  l'ins- 
truction des  procès  Baitlemont ,  Lamotte  -  Piquet  et  autres. 

Signé  liEGRlP  5  Secrétaire-commis. 

Ce  reçu  justifie  ce  que  j'avance  dans  mon  mémoire  imprimé^^ 
page  16  y  la  réponse  à  l'imputation  qui  m'a  été  faite  dans  la 
Convention  le  12  tliermidor  par  Eiie  Lacoste  que  j'avois  refusé 
de  suivre  l'instruction  d'un  projet  formé  par  un  certain  nom- 
bre d'individus ,  de  faire  rentrer  les  émigrés.  Les  pièces  énon- 
cées en  ce  récépissé  sont  restées  au  comité  jusqu'au  9  messidor 
qu'elles  nt'ont  été  adressées  avec  un  arrêté  de  traduction  sous 
ïa  date  du  4  messidor ,  lequel  est  joint  aux  pièces  du  procès  de 
Baillemont  et  autres ,  jugés  le  29  thermidor. 
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N^  '  X  i  I  I. 

CON  YE.TsFTION    NATIONALE. 

Comité  de  Sûreté  générale  et  de  Surs^eillance  de 
la  Convention  nationale, 

■  -     Du  5  prairiùî,  ran.  second  de  la  Rëpubliqucï  l'ran- 
çaise  ^  une  et  indivisible. 

A  r Accusateur  public  près  le  Tribunal 
révolutionnnire. 

Xe  comité  de  Sûreté  générale  te  préviens,  citoyen  ,  qn'il 
t  attend  pi  es  de  Iiii  ce  soir-même  ,  pour  Viii&  conférence  impoi- 
taiitê  et  qui  ne  peut  être  c.ifférée. 

Jjes  Heprésentans  du  peuple  membres  du  comité 
de  Sûreté géiïéraîe  ;  6'/^,'2e' Elie  Lacoste ,  "V  adier, 
Jagot  j  Louis  (  du  bas  Kbin  )  M.  Bayle  ,  La- 
Ticcmterie.  ^ 

N«.     X  X  I  ï  L 
jiuire  Lettre  du  -Comité. 

Du  3o  prairial  5  l*an   second    de  la  République 
Erancaise,  une  et  indivisible. 

\ 

'  Le  comité  désire  avoir  ce  soir  une  conférence  avec  le  citoyen 
'- ca(raier-j.invii!e  j  accusateur  publie  près  le  tnininai  rev  olu- 
toriHcVire  pie  comité  ne  c[Uittera  pas  sa  s  éauce  qu'apî  es  l'avoir 

^întendu. 

Signé  Voulland ,  Elie  Lacoste  ,  Dr.barran  ,  Laviconitene. 

Nota.  Plusieurs  aulres  lettres  d'invitation  de  ce  genre,  posté" 
licure-s  de  date,  se  sont  trouvées  lors  de  Fexamen  de  mes  pa- 
T  iers>  et  font  par  de  des  pièces  emportées  par  les  dépulés-- 
commissaîres. 

-  Je  me  rendois  tous  ]es  soirs  fort  exactement  aux  deux  çomiité-s 
rlê  Salul  public  et  de  SLueié  générale,  mais  «^cmme  j'dllciî  d'à- 
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bord  au  comité  de  Salut  piibliC  ,  lori;que  fen  sorîois  trop  tard  * 
je  n'aliois  pas  au  comité  de  Sûreté  générale,  et  d*après  ««s 
le l£?es /d'invitation  trouvées  cKez  moi  a  mon  retour ,  il  uic.it 
:arri\''é  piu>ie;irs  iois  de  retourner  à  deux  liêures  du  marin  an. 
comité,  d'^autres  fois-  j'en  ai  reçu  au  bout  d'une  lieure  qus 
j'é (ois  rentré  et  couclié.  Ces  lettres  prouvent  de  plus  en  pins 
que  j'avois  une  correspondance  et  des  rapports  suivis  avec  les 
comtés  de  geuvernement  j  sur  toutes  les  affaires  soumiies  ait 
tribunal. 

Copie  du,  fragment  d'une  lettre  de  Vadier  ,  du  2^ /nessidor 
de  Vah  second ,  iaséré  dans  le  N.^  S^^J  du  journal  Ré' 
publicainji'ajiçcis. 

Nota.'E.n  comparant  cette  version  avec  celle  qu'on  a  si  in- 
fidèlement falsifiée  dans  ton  journal ,  tu  sentiras  la  nécessité 
de  rectifier  promptement  cette  erreur. 

Si  elle  n'étoit  bien  vite  désavouée  ^  le  public  pourroit  ea 
induire  que  j'ai  voulu  atténuer  la  confiance  que  le  jurj  et  îs 
tribunal  révolutionnaire  ont.-si  bien  "méritée  depuis  leur  insti- 
tution,  etc.   5/^72e' Vadier. 

Ainsi ,  à  l'époque  du  24  Messidor ,  quinze  jours  avant  Li 
rcyolution  du  9  ïhermidcr  ,  le  tribunai  révolutionnaire  n'a- 
voit  cessé  de  bien  mériter  depuis  son  institution  ^  de  l'aveu  de 
\' adier  membre  d'un  comité  de  gouvernement  5  et  cependant 
dans  la  séanc«i  du  13  Fructidor  ,  "Vadier  avança  qu'il  m'a  fait 
ic3  reproclies  rapportés  plus  haut  ,  j'ai  déjà  répondu  que  ce 
reproche  non  iiiéntés  ne  m'avoit  jamais  été  fait,  j'en  ai  ex- 
pliqué la  maison,  et  le  passage  de  cette  lettre  que  ma  mémoire 
tians  le  recueillement  où  je  suis  m'a  rappelle  ,  repousse  sans 
réplique  l'assertion  de  ^^ adier,  car  une  autorité  supérieure  ne 
louange  pas  dans  les  papiers  pubhcs  les  opérations  d'une  auto- 
rité inférieure  5  quand  elle  ne  les  approuve  pas  en  particulier. 
Cet  argument  me  p  noit  décisif  et  prouver  victorieusement  que 
les  comités  de  gouvernement,  ont  su  et  approuvé  dans  tous  [qs, 
temps  les  opérations  du  tribunai. 

Pourcopie  conforme,  A.  Q.  Pouqtilçr. 


(S3) 

Copie  de  la  lettre  écrite  le  i  ^  germinal  par 
V^Accusateur  près  le  tribunal  Réi^olutionuaire  , 
dans  V affaire  de  Danton  ,  et  autres. 

Ut^  orage  liorrible  gronde  depuis  Finstant  que  îa  séance  ç^hi 
commencée  î  des  voix  eHroyables  réclament  la  comparution  et 
raiidition  des  députés,  Simcn  ,  G-ossum  *  Legendre  ,  Fréron  , 
Panis  5  L'indét  ,  Calon  ,  Merlin  de  Douai  ,  Courtois  ,  Lai- 
^inelot,  B-obert  Lindet  ,  Robin,  Goupilleau  de  Montaigu , 
liecointre  de  Versailles,  Brival  et  Merlin  de  Thionville. 

Les  accusés  en  appellent  au  peuple  entier  ,  du  Tcfus  qui 
leur  seroit  fait  de  citer  ces  témoins  :  il  est  impossible  de  vuus 
tracer  Pétat  d^dgitation  des  esprits.  Malgré  la  fermeté  du  tri- 
bunal ,  il  est  instant  que  vous  veuilliez  bien  nous  indiquer  noire 
rè2;le  de  conduite,  et  le  seul  moyen  seroit  un  décret,  à  ce  que 
nous  prévoyons. 

Signé  FouQUIER. 

Errata. 

Paaje  14,  ligne  14,  au  Heu  de  soixante-^dix-neuf,  lisez  y 

soixante-douze. 
Jbid,  ligne  23 ,  au  lieu  de  Leclerc ,  lisez  ,  Mauclerc. 

Pour  copie  corrforrrte ,  aux  orîginauœ  j  pièces  im- 
primées et  expéditions  qui  sont  en  mes  mains* 
A  paris  ,  ce  17  Pluviôse ,  de  Van  troisième  de 
la  P^épublique  une ,  indiiisihle  et  démocratique* 

A,  Q.  FouQUlER. 


De    l'Imprimerie  de    MARCHANT,    rue    des 

Fossés-Victor  5  No,  3^,  maison  de  1  a  ci-devant  Doctrine,. 
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